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PRÉFACE 



« 

C'est en partie pour réfuter les ac^cusa- 
tions que Fauteur de ce livre lance contre 
les Français, au début de son dernier cha- 
pitre, que nous nous sommes décidés à 
publier la traduction de cet ouvrage. M. Nor- 
man prétend que Ton est fort ignorant en 
France et que Ton ne s'inquiète guère de 
ce qui se passe à l'étranger. Nous avons 
voulu lui donner la preuve du contraire. 

Toutefois il est bien évident que notre 
tentative est surtout motivée par l'intérêt 
qu'auront tous les lecteurs, de ce côté-ci de 
la Manche, à connaître les idées et les 
opinions répandues en Angleterre sur la 
question du Tonkin. De récents événements (1) 
donnent à notre publication un caractère 
d'actualité ; la valeur de certains renseigne- 

(1) Affaire de Lang-Son, 26 juin 1884. 
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menis n'échappera à aucun de ceux qui sont 
immédiatement intéressés au résultat des 
opérations militaires et des négociations 
diplomatiques dans l'extrême Orient. 

Nous savons que la lecture de ce livre, 
écrit non sans impartialité, pourra causer 
quelque émotion à des Français et h des 
patriotes ; mais cette considération ne nous 
a pas arrêtés. Nous croyons, au contraire, 
rendre un service au public en lui faisant 
connaître, à titre de documents historiques, 
les attaques souvent violentes et injustes de 
M. Norman. Nous voulons provoquer des 
réponses h ces attaques et fournir aux 
personnes compétentes, qui ont déjà écrit sur 
le Tonkin, un nouvel élément de discussion ; 
nous voulons leui- donner les moyens de 
défendre, une fois de plus, la France et de 
faire bon marché des préjugés étranges et 
incompréhensibles qui ont cours, non seule- 
ment en Angleterre, mais dans bien d'autres 
contrées européennes. 

Les Éoiteurs. 
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CHAPITRE PREMIER 

Introduction. — Politique coloniale de la France. 

La prospérité de TAngleterre est si étroitement 
liée à la sécurité et au développement de ses pos- 
sessions lointaines et les ramifications de son sys- 
tème colonial sont si compliquées et si étendues, 
que tout agissement, de la part d'une puissance 
étrangère, pour donner de Fextension à ses co- 
lonies, est, au point de vue politique comme au 
point de vue commercial, une question de la plus 
haute importance pour tous les Anglais. Au point 
de vue politique : si une guerre éclatait, nous 
pourrions craindre pour plusieurs de nos colo 
nies, non pas un danger immédiat, mais au 
moins de très graves complications ; la présence 
d'établissements militaires étrangers dans leui 
voisinage nécessiterait un trop grand déplace- 
ment de nos forces qui sont loin d'être tro] 
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nombreuses pour protéger l'empire britaunique 
avec efficacité. Au point de vue commercial : 
raniiexîon de nouveaux territoires par les puis- 
sances européennes décentraliserait les affaires au 
profit de nouveaux marchés. Tant que, il est vrai, 
I(! monopole des transports sera confié au pavillon 
anglais, l'Angleterre n'aura à cet égard que peu 
à souffrir matériellement ; cependant foute nou- 
velle colonie que fonde une nation rivale impli- 
que une certaine perte pour nous. 

Aussi, quand nous voyons une puissance étendre 
SOS frontières par des moyens qui ressemblent 
fort à de l'agression; quand cette agression tend 
à absorber de petits états qui étaient favora- 
blement disposés à notre égard, et à établir des 
dépôts militaires et des arsenaux maritimes dans 
des proportions qui menacent la sécurité de nos 
principaux centres commerciaux, quand enfin 
on dit ouvertement que cette agression a pour 
but exprès de ruiner le commerce anglais, les 
choses prennent quelque importance, non seule- 
ment pour, nos cabinets diplomatiques, mais pour 
nos chambres de commerce j et l'on doit alors 
s'inquiéter de savoir s'il est compatible avec netre 
Iionaeur national et avec noire sécurité de fermer 
les yeux sur les conquêtes que la France semble 
vouloir faire dans l'extrême Orient. 

Un des traits du caractère français se révèle 
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dans le sentiment de jalousie que lui inspire la 
suprématie commerciale de TAngleterre. Depuis 
près d'un siècle, les différents gouvernements qui 
se sont succédé en France se sont efforcés, dans la 
paix comme dans la guerre, de porter préjudice au 
commerce anglais ; on nous traite de boutiquiers ; 
mais les Français se sont montrés non moins 
anxieux de ruiner nos boutiques que d'accaparer 
nos douanes. 

La destruction du commerce anglais est Tidée 
qu'on retrouve dans toutes les guerres de la Ré- 
volution et de l'empire. Anvers, devenu port fran- 
çais, devait causer la chute de Londres en tant 
que métropole du monde; l'on fit des efforts hé- 
roïques pour tenter de faire de l'Escaut la Ta- 
mise de la France. Le décret que publia le 
Directoire, le 18 janvier 1798, était fait pour en- 
rayer notre commerce. Non seulement tous les 
navires anglais, avec leurs équipages, étaient de 
bonne prise (les deux nations étant en guerre, 
c'était juste et légitime), mais on s'emparait de 
tous les navires, à quelque nationalité qu'ils ap- 
partinssent, s'ils transportaient des marchandises 
anglaises ; tous les marins étrangers et neutres, 
trouvés sur des vaisseaux anglais, devaient être 
condamnés à mort et tous les ports français 
étaient fermés aux navires qui avaient fait escale 
dans un port anglais. 
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Napoléon, premier Coasn!, résolut de paralyser 
davantage encore notre commerce qui n'avait 
pas souffert autant qu'on l'avait espéré, après le 
décret de janvier 1798. 11 ne fut pas long à per- 
suader aux puissances du Nord de joindre leurs 
flottes à celles de France et d'Espagne pour 
chasser les Anglais de la mer. Les forces des 
escadres réunies dans la Baltique s'élevaient alors 
à 123 navires de ligne et à 68 frégates. L'énergie 
que déploya notie gouvernement, en envoyant 
Hyde Parker et Nelson pour repousser la coali- 
tion de celte armada, et l'audace de nos amiraux. 
qui, avec 18 vaisseaux de ligne et 4 frégates, 
n'hésitèrent pas à faire leur devoir, écrasèrent la 
ligue maritime, et pour un temps, refroidirent 
l'ardeur de nos ennemis, Après !a victoire d'Iéna, 
Napoléon se sentit encore une fois assez fort 
pour nous braver et, par le fameux décret de 
Berlin (21 novembre 1806), les ports européens 
furent fermés aux vaisseaux aoglais, nos marins 
furent traités en pirates et nos marchandises ne 
purent avoir accès sur le continent. De nouveau, 
nos amiraux, sans s'inquiéter des chances qui 
étaientcontre eux, mirent en pièces les flottes qui 
devaient détruire nos vaisseaux marchands. 
Depuis plus de trois quarts de siècle, le pavillon 
anglais a pu traverser sans crainte le monde en- 
tier: tel fui le résultat de celle victoire. 
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Le sentiment qui avait dicté ces décrets inutiles 
subsiste encore aujourd'hui en France, et nous 
avons d'abondantes preuves, par les journaux 
et par les discours des hommes publics, que 
l'activité fiévreuse déployée par la République 
française dans tous les points du globe n'a 
point pour but la colonisation (la colonisation au 
Tonkin, au Congo, à Madagascar, est impossible) ; 
cette activité ne tend pas non plus à développer 
le commerce (un progrès commercial, étant don- 
née la marine marchande que possède la France, 
ne peut entrer en question) ; mais cette activité 
veut enrayer notre commerce en cherchant à in- 
troduire des tarifs prohibitifs dans ces pays en 
temps de paix et à préparer les voies pour attaquer 
nos vaisseaux marchands en temps de guerre. 

Tant que la rivalité de la France sera légitime, 
tant que son commerce se développera par des 
moyens pacifiques, l'Angleterre et les Anglais ac- 
cueilleront avec empressement la régénération 
de ce pays et seront heureux de voir réapparaître 
son pavillon dans les mers lointaines. Mais, quand 
la diplomatie emploie la duplicité et les menaces, 
lorsque les traités de commerce sont signés au 
bruit du canon et que d'importantes provinces 
sont accaparées par des expéditions marchandes^ 
et armées, il est impossible de voir la France de- 
venir notre voisine en Asie sans craindre pour 
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notre sécurité. Ses entreprises coloniales du 
siècle dernier et ses agissements en Orient furent 
dirigés exclusivement contre la puissance de l'An- 
gleterre, et il est évident que ses récentes expédi- 
tions n'ont pas d'autre tut. L'île Ma«rîee fut 
occupée pour permettre aux croiseurs français de 
s'emparer de nos Taisseaux indiens. Louis XVI 
demanda des volontaires pour aller dans FAn- 
nam afin de séparer Calcutta de Canton. 

La politique de la France au dix-neuvième 
siècle est conforme aux principes qui ont guidé 
cette nation au siècle précédent. Si la France 
possédait Madagascar, elle serait maîtresse d'une 
position d'où elle pourrait à loisir menacer nos 
colonies africaines, ou faire des descentes dans 
les îles dont la possession nous a été confirmée 
par le congrès de Vienne ; mais l'occupation du 
Tonkin par les Français est chose plus sérieuse 
encore, et l'Angleterre ne semble pas en avoir 
compris toute l'importance. 

Le Tonkin est un des plus riches districts de 
la grande péninsule indo-chinoise; arrosée par 
un fleuve magnifique qui est navigable pendant 
plusieurs centaines de kilomètres, cette province 
est une des principales sources de richesse de la 
Chine occidentale et a été, en conséquence, mise 
sous bonne garde par le gouvernement du Céleste 
Empire et par le gouvernement de l'Annam, son 
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vassal. Ne serait-ce que pour s'emparer de ce 
commerce important, la possession du Tonkin 
est très, désirable, mais il existe d'autres avan- 
tages qui rendent cette possession non moins en- 
viable. Les versants méridionaux des montagnes 
qui forment sa frontière au nord sont couverts de 
forêts pareilles à celles qui sont une si grande ri- 
chesse pour la Birmanie ; les districts qui se trou- 
vent dans le voisinage de nombreuses rivières 
sont les plus fertiles du monde ; on y récolte du 
thé, et, détail très important pour les Français, 
et aussi pour nouis, c'est que de nombreuses et 
abondantes mines de houille existent dans plus 
d'une des localités du littoral. 

On ne doit pas oublier que le traité de Franc- 
fort (1871) a privé la France de presque tousses 
grands terrains houillers de l'Est. Les chemins 
de fer français dépendent aujourd'hui presque 
exclusivement de notre pays pour le combustible ; 
les comptoirs maritimes de la France sont, à 
cet égard, sous notre entière dépendance. Si une 
guerre européenne éclatait, les magnifiques vais- 
seaux cuirassés de la République manqueraient 
de charbon et ses colonies deviendraient facile- 
ment la proie de la nation qui possède des mines 
de houille en Orient. Malgré les riches terrains 
houillers que nous possédons aux Indes, nos che- 
mins de fer.et nos navires sont encore alimentés 
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par la mère patrie ; et si une guerre venait à 
mettre la France et l'Angleterre des deux côtés 
opposés, les efforts (entés sans succès au commen- 
cement du dix-neuvième siècle redoubleraient 
iiiijourd'hui. Si les croiseurs français étaient 
ravitaillés par les mines houillères du Tonkin, ils 
nous barreraient le chemin de !a Chine; la Bir- 
manie et Calcutta seraient bloqués et la sécurité 
do nos possessions serait gravement compromise. 
Les journaux français n'ont pas hésité à dire 
que, dans l'éventualité d'une guerre entre la 
France et l'Angleterre, nous serions inévitable- 
ment vaincus, malgré nos avantages apparents. 
I)n ne saurait combattre la vérité de cette asser- 
lion. L'Angleterre possède en chiffres ronds, 
d'après les livres du Bureau Verilas, 18,000 
vaisseaux et 4,700 steamers, qui comportent 
H,000,000 de tonnes; la France possède 2,490 
vaisseaux dont 458 steamers, qui comportent 
1 ,000,000 de tonnes. Il nous serait impossible, ce- 
jiendant, de protéger notre marine marchande; et 
si un seul Alahama français, dans les mers orien- 
tales, avait k facilité d'aller se ravitailler dans 
les ports du Tonkin, il pourrait paralyser noire 
commerce en Orient. Il est vrai que les patrons 
de nos vaisseaux marchands n'hésitaient pas 
jadis à se mesurer avec des vaisseaux de guerre 
français et qu'ils furent plus d'une fois victorieux ; 
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témoin les hauts faits qui ont donné une succes- 
sion de Glattons à notre marine. Un croiseur 
français aurait peu de chance de succès, opposé 
à un steamer bien armé; mais, de même que pen- 
dant les guerres du Consulat et de l'Empire, on 
évitait les vaisseaux indiens et qu'on s'attaquait à 
des embarcations plus faibles, de môme, dans une 
campagne future, nos petits steamers seraient une 
proie facile. Toutefois, si la France ne parvient 
pas à s'emparer des mines de houille du fleuve 
Rouge et si elle ne cherche pas à agrandir les 
colonies cochinchinoises qu'elle possède actuelle- 
ment, nous n'avons pas à nous inquiéter des 
efforts qu'elle peut diriger contre nous. 

Toute l'histoire des Français dans l'Annam 
est liée à l'histoire des tentatives qu'ils ont 
faites pour détruire notre suprématie en Orient. 
Les notes de Pigneau de Béhaine (1787), les 
lettres de Garnier et de l'amiral Dupré (1873), 
celles de Rivière (1883), et les journaux qui pa- 
raissent tous les jours en font foi. Lorsque le 
digne évêque persuadait à son souverain, il y a 
cent ans, de nommer Gia-Long roi de l'Annam, 
en insistant sur les avantages qu'il y aurait là 
pour la France, il écrivait : « On suppose que 
le moyen le plus sûr de combattre les Anglais 
dans l'Inde est de ruiner ou d'affaiblir leur com- 
merce. » En 1873, Garnier, qui périt en essayant 
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de faire accepter un traité de commerce aux 
mandarins de Hanoï, écrit à son tour : « J y veux 
un arsenal français et le commencement d'une 
voie ferrée reliant le fleuve du Tonkin à Yunnan ; 
les Anglais ne se relèveront pas de cela. » 

Le Soleil du 1" décembre 1883 va plus loin 
encore. Il rappelle tout d'abord à ses lecteurs 
les glorieux projets de Dupleix, la perspective 
d'un empire français en Orient et la perte de ces 
stations qui, dans la Méditerranée et dans la mer 
Rouge, barraient autrefois à l'Angleterre la route 
des Indes : a Avant de songer à avoir un grand 
empire dans l'extrême Orient, ajoute-t-il, la 
France aurait dû s'assurer des stations dans la 
Méditerranée et dans la mer Rouge et veiller à 
l'indépendance du canal de Suez. » 

Ceux qui suivent la politique française ont pu 
remarquer depuis quelques années un notable 
changement dans les jugements portés par les 
journaux français sur les Anglais. On dirait qu'il 
y a en France comme un pressentiment que la 
prochaine guerre dans laquelle elle s'engagera 
sera une guerre contre nous; et le renforcement 
des flottes, l'achèvement des ports de refuge sur 
la Manche passent ouvertement pour être des 
mesures défensives. Les événements de Mada- 
gascar ont été fortement approuvés par le pays; 
les journaux de toute nuance ont applaudi à la 
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conduite de l'amiral Pierre et ont blâmé le 
ministère d'avoir payé une indemnité à notre 
missionnaire; ils sont allés même jusqu'à dire 
que l'indemnité due à Pritchard n'ayant jamais 
été payée, on pourrait se permettre d'agir de 
même envers M. Shaw. M. Waddington, avec 
ce sentiment patriotique qui lui va si bien, n'a 
pas craint d'affirmer à Mansion Bouse que la 
France était amie. de la paix; mais l'histoire se- 
rait là pour donner un démenti à ses paroles, si 
les récents agissements de la République, en Asie 
et en Afrique, ne montraient pas que cette décla- 
ration est fausse. Le comte de Gasparini écrivait 
en 1881 : 

« La guerre nous amuse; fils des anciens Gau- 
lois qui ne connaissaient d'autre plaisir que de 
se battre, qui brûlèrent le Gapitole et laissèrent 
leur nom à la Galatie, nous avons besoin de nous 
remuer beaucoup. 

« Nous sommes passés à l'état d'enfants ter- 
ribles. On nous redoute comme une sorte de 
danger public. Que fera la France, que prépare- 
t-elle, qui attaquera-t-elle, que va-t-elle convoi- 
ter? Il n'y a pas un quart d'heure de tranquillité 
pour qui que ce soit. Tantôt c'est la guerre, et 
l'Europe arme à outrance, se demandant chaque 
matin si la France ne va pas donner le signal. 
Tantôt c'est la révolution, et l'Europe troublée sa 
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demande si l'anarchie ne va pas commencer chez 
nous pour l'envahir après. Quand un de nos 
fjouvernemenls a duré une quinzaine d'années, 
on sait que ses jours sont comptés, que le feu va 
éclater dans Paris, et que l'incendie s'étendra 
partoul. J'ai entendu des gens graves proposer sé- 
rieusement que l'Europe fatiguée mît une bonne 
Fois la France en régie pour en Gnir avec ces pé- 
rils incessants. 

« La France révolutionnaire inquiète eacore 
plus que la France guerrière. Non seulement la 
France subit la révolution, mais elle la pratique 
on grand ; le peuple entier y metla main, et, sous 
préleste de liberté, volontiers elle en secouerait 
les torches aux quatre coins de l'horizon. Ne nous 
y trompons pas, le voisinage des volcans ne plaît 
â personne. » 

En effet, la guerre semble être le seul moyen 
ijue puisse trouver le gouvernement français pour 
tLéfourner l'attention du peuple de la politique 
intérieure du pays. Une heureuse campagne peut 
permettre à un ministre de prélever un nouvel 
impôt ou de se raffermir, si sa situation est chan- 
celante. Un peu de gloire a toujours été un remède 
à tous les maux en France; mais les Français 
oublient que ces gloires n'ont jamais été durables. 
Il est difficile de voir comment on pourrait préle- 
ver de nouveaux impôts, même si une heureuse 
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campagne raffermissait le gouvernement actuel. 
Les contributions réclamées au pays semblent 
avoir atteint leur dernière limite ; chaque année 
on constate que le déficit augmente toujours, 
et cependant la politique coloniale de la France 
nécessite de grandes dépenses, ne rapporte au- 
cun profit et promet d'entraîner le pays dans 
une guerre qui peut être glorieuse, mais qui 
amènerait probablement une crise financière. 
La dernière guerre, dans laquelle les Parisiens 
voyaient tout d'abord une promenade militaire à 
Berlin, a ajouté 8,750,000,000 à la dette nationale, 
et, depuis 1875, plus de 1,000,000,000 a été dé- 
pensé pour remplacer le matériel perdu pendant 
cette campagne. Les crédits demandés à la Cham- 
bre pour l'expédition duTonkinen 1878 montrent 
ou que le pouvoir exécutif ne voit pas la gravité 
de l'entreprise, ou qu'il n'ose pas réclamer assez 
d'argentpour entreprendre une guerre qui néces- 
siterai t des dépenses considérables. Déjà le nombre 
de soldats envoyés au Tonkin dépasse le nombre 
de ceux que nous avons envoyés soit en Abyssinie 
en 1868, soit dans le Sud de l'Afrique en 1879, et 
cependant le ministre s'imagine que les opéra- 
tions se termineront heureusement et qu'elles lui 
coûteront moins de cinquante millipiis de francs. 
L'insuccès de l'expédition du Tonkin ne peut 
être attribué qu'aux ressources insuffisantes avec 
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lesquelles la France s'est engagée dans cette 
affaire et Fignorance de la tactique orientale dont 
ont fait preuve ceux qui ont été chargés de cette 
expédition. Garnier, en 1873, s'imaginait pou- 
voir conquérir le Delta avec 180 marins. Rivière 
s'empara de Hanoi avec 230 hommes (si l'on en 
roit la lettre de M. Le Myre de Viler^ à M. Ferry 
datée du 2 décembre 1883) et a accompli ce que 
l'amiral Courbet, avec près de 10,000 hommes et 
une flotte considérable, n'ose pas tenter. . 

Les difficultés que rencontre la France ne 
datent pas d'aujourd'hui; car, depuis près de 
cent ans, elle a eu des relations avec le royaume 
d'Annam, et l'histoire de ces relations n'est à 
l'honneur ni de la France ni de TAnnam. D'un 
côté, une superstition barbare a été opposée à 
l'arrogance occidentale et, de l'autre, une force 
civilisée s'est montrée peu scrupuleuse. Il en est 
résulté que le royaume d'Annam, privé de ses pro- 
vinces du Sud par l'expédition de 1862, voit au- 
jourd'hui ses districts du Nord au pouvoir de l'en- 
vahisseur. Aussi le roi de ce pays peut-il fort jus- 
tement se comparer au pot de terre de la fable. 

Dans les chapitres qui suivront, je me propose 
de raconter l'histoire des rapports de la France 
avec la péninsule indo-chinoise. Je n'ai pas la 
prétention d'émettre des vues originales, mais, 
après avoir parcouru un grand nombre de livres 
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français qui ont trait à cette question, je ne puis 
me défendre d'en arriver à la conclusion qu'ont 
adoptée des milliers de Français appartenant à 
toutes les nuances politiques, à savoir, que ra- 
conter l'histoire des Français au Tonkin, c'est 
raconter une série de crimes. Ce sont les annales 
de ces crimes que je publie aujourd'hui, afin d'ap- 
peler l'attention publique de l'Angleterre sur la 
politique coloniale de la France, et de montrer 
quel est le vrai but de cette politique. 
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CHAPITRE II 

Géographie du Tonkin. — Gomme quoi le Tonkin n'est pas 

' lait pour la colonisation. 



La grande péninsule qui est située à Test de 
l'Hindoustan, connue sous le nom d'Indo-Chiae, 
faisait, au commencement du quinzième siècle, 
partie intégrale du Céleste Empire. Les difTé- 
rentes tribus qui secouèrent peu à peu le joug de 
la Chine formèrent les trois royaumes distincts de 
Birman, de Siam et d'Annam; mais, quoique les 
liens qui existaient entre la Chine et ces pro- 
vinces éloignées fussent plus faibles, ils n'étaient 
nullement rompus; c'était pour le bien mutuel 
de ces différentes puissances que ces rapports de- 
vaient toujours exister, et, quoique les souverains 
de ces nouveaux royaumes fussent virtuellement 
indépendants, ils se reconnaissaient tributaires 
de Pékin et demandaient en montant sur le trône 
leur investiture au Fils du Ciel. 

L'Annam constitue la partie orientale de cette 
grande péninsule, et le Tonkin, comme son nom 
l'indique, en est la région septentrionale. Avant 
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la campagne de 1862, qui donna à la France les 
pro\inces méridionales, TAnnam se composaitde 
trente et une provinces qui se divisaient en trois 
groupes. 

Le premier groupe, ou divison du Sud, appelé 
quelquefois basse Cochinchine, se composait des 
provinces de Saigon, de Bien-Hoa, de Mytho, de 
Kulong, de Chandoc et de Ha-tien. Les trois pre- 
mières provinces de cette division appartinrent à 
la France de par le traité de i862, traité que le 
roi fut obligé de signer après le bombardement 
et la prise de Saigon. Les trois dernières provin- 
ces furent occupées et annexées quelques années 
plus tard, mais elles ne passèrent réellement à la 
France que depuis le traité équivoque de 1874. 

Le second groupe ou division du Centre, connu 
actuellement sous le nom d'Annam, comprend 
les douze provinces de Binh-Tliuan, de Khan- 
Hoa, de Phu-Yen, de Bin-Dinh,de Quang-Ngaï, 
de Quang-Nam, de Quang-Due, de Quang-Taï, 
de Quang-Binh, de Ha-Tinh, de Ngean et de 
Tan-Hoa. Jusqu'en 1883 ces provinces appartin- 
rent au roi sans conteste; mais, au niois d'août 
de cette même année, le bombardement et l'oc- 
cupation de Hué, dont le but était d'ouvrir au 
commerce le fleuve Rouge, mirent en péril leur 
indépendance, la République française s'arro- 
geant le protectorat de tout le royaume en vertu 
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d'un paragraphe du traité de 1874 dont on trou- 
vera le texte à la page 137, 

Le troisième groupe ou division du Nord est 
connu sous le nom de Tonkin ; il comprend les 
treize provinces de Cao-Ban, de Langson, de 
Thai-Nguyen, de Tuyen-Quang, de Quangyen, 
de Hung-Hoa, de Bac-Ninh, de Son-Tay, de 
Hanoï, de Haid-Zuong, de Hung-Yen, de Nam- 
Dinli, et de Ninh-Binh; autrement dit, le Tonkin 
comprend toutes les provinces qui sont arrosées 
par le fleuve Rouge et ses affluents. La France 
ne se contenta pas de réclamer le protectorat de 
ces provinces» mais il sembla qu'elle voulût les 
occuper d'une façon permanente comme elle 
avait occupé au sud le groupe des provinces de 
TAnnam. 

Y compris la basse Cochinchine, qui peut être 
considérée maintenant comme une possession 
française, FAnnam a une superficie d'environ 
115,000 kilomètres carrés. Il comprend un étroit 
espace parallèle à la mer de quelques 25 à 
30 kilomètres de largeur jusqu'à l'embouchure 
du fleuve Rouge, où la province du Tonkin prend 
la forme d'un V. Le littoral commence à la 
frontière française, s'étend au nord-est sur un 
parcours d'environ 200 kilomètres jusqu'au cap 
Padaran, et suit directement le nord jusqu'au 
15* degré de latitude, où il se dirige vers le 
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nord-onest jusqu'à la ville de Ninh ; il va ensuite 
vers le nord-est jusqu'à la frontière chinoise; 
rétendue du littoral est d'un peu plus de l ,000 
kilomètres. Une chaîne de montagnes suit la côte 
à une distance qui dépasse rarement 40 kilo- 
mètres se dirigeant vers le nord-ouest, après 
avoir traversé la province de Tan-Hoa, formant 
ainsi le versant des affluents sud du fleuve Rouge. 

La côte de la province de TAnnam qui se 
trouve le plus au sud est coupée par un grand 
nombre de petites baies dont aucune n'est assez 
grande pour offrir un refuge aux vaisseaux. La 
capitale de ces provinces fut fortifiée vers la fin 
du siècle dernier par le colonel OUivier, officier 
français qui accompagna la mission Pigneau de 
Béhaine en 1788. 

Au nord du cap Padaran, on arrive à la fron- 
tière de la province de Khan-Hoa qui forme, avec 
celles de Phu-Yen et de Binh-Dinh, les districts 
les plus à l'est. Cette côte est profondément den- 
telée par un grand nombre de baies qui offrent 
d'excellents ports. Le plus important est celui de 
Qui-Non dans la province de Binh-Dinh, port qui 
a été ouvert au commerce par le traité de 1874. 
Cette baie mesure 5 kilomètres de longueur 
sur 2 de largeur, et en moyenne 26 pieds de 
profondeur. Qui-Non est la résidence du con- 

« 

sul de France, qui a une escorte de cent hommes. 
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Ces trois provinces sont plates, bien arrosées et 
richement cultivées ; on en exporte le riz et la 
soie. Au delà de la province de Quang-Nam se 
trouve l'île de Culao-Cham, qui possède une ex- 
cellente rade abritée des vents du nord. Vient 
ensuite la baie de Tourane, protégée par la pé- 
ninsule du même nom ; elle est gardée par deus 
forts qui furent bombardés en 1859 avant la tem- 
poraire occupation de ce promontoire par les 
Français, occupation qui dura huit mois et qui, 
dit-on, coûta à FEmpire plus de mille hommes 
dont les os blanchissent maintenant sur les sables 
de cette côte malsaine. Cette baie a environ 9 kilo- 
mètres de longueur sur 7 de largeur et a une pro- 
fondeur de 16 pieds à marée basse. 

Au nord de Tourane, nous rencontrons le cap 
Xlhoumaie et au delà le promontoire de Thuan- 
Ane, au-dessous duquel le Truong-Tien ou ri- 
vière de Hué coule vers la mer; Hué, la capitale, 
est situé à 15 kilomètres environ de la côte; l'en- 
trée du fleuve est protégée naturellement par un 
banc de sable qui ne laisse passage qu'aux vais- 
seaux calant moins de 12 pieds. Les grands 
vaisseaux sont forcés de jeter l'ancre dans le 
port de Thuan-Ane. Le Truong-Tien, de Hué 
à la mer, est gardé de chaque côté par des forts, 
et à différents endroits se trouvent des obstacles 
qui rendent Ti^cès de la capitale très difficile. 
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Hué, qui se trouve sur la rive gauche du 
Truong-Tien, compte cent mille habitants. Cette 
\ille est entourée d'un mur en maçonnerie et 
d'un fossé; les remparts forment un carré dont 
les côtés ont environ 2,000 mètres ; ils sont con- 
struits en brique et s'élèvent à 34 pieds, le fossé 
a 15 pieds de profondeur et peut être inondé en 
cas de besoin; une enceinte intérieure protège 
la garnison et une troisième construction ou cita- 
delle sert de résidence royale. La forteresse, 
telle qu'elle est aujourd'hui, fut construite par 
des officiers français à la fin du siècle dernier; ses 
moyens de défense en faisaient à cette époque une 
place de premier ordre. Les armes modernes en 
ont diminué la valeur, caries montagnes d'une 
élévation de 1 ,500 mètres dominant la ville au sud- 
est lui enlèvent son importance militaire. D'un 
autre côté, le formidable banc qui se trouve à 
l'embouchure du Truong-Tien l'empêchera d'être 
un port commercial. 

Le Tonkin, comme nous l'avons dit précédem- 
ment, comprend les treize provinces septentrio- 
nales de l'Annam; il est borné à l'ouest par les 
districts de Siam et la Birmanie, au nord parles 
provinces chinoises du Yunnan et de Quang-Si et 
à l'est par la mer. 11 est situé entre le 18® et le 22*' 
degré de latitude nord et entrejg 104® et le 106' 
de longitude est; sa superficie est d'environ 



\^': 



22 LE TONKIN. 

70,000 kilomètres carrés et sa population est esti- 
mée à 12,000,000 d'âmes. 

Les frontières du nord et de l'ouest sont formées 
par des chaînes de hautes montagnes couvertes 
de magnifiques forêts de tecks et autres arbres 
précieux. De ces chaînes coulent d'innombrables 
rivières qui traversent la plaine dans toutes les 
directions en la fertilisant. Pour ajouter à ces 
moyens naturels d'irrigation, les Tonkinois ont 
construit un \aste réseau de canaux mettant en 
communication les difTérents cours d'eau. Quoi- 
que la richesse agricole des campagnes soit 
immense et que les moyens de communication 
soient faciles, grâce à des bateaux plats et légers, 
la santé de habitants est fort compromise par les 
fièvres dans ces pays où l'on ne sait pas se servir 
des routes. Ces petits cours d'eau, qu'ils viennent 
des montagnes du royaume de Siam ou qu'ils 
descendent de celles de la Chine, se jettent dans 
le fleuve Rouge, ajoutant leur petit contingenta ce 
gigantesque volume d'eau par lequel les Français 
espèrent se rapprocher des provinces méridionales 
du Céleste Empire. Quand on arrive au terrain 
d'alluvion à l'est du Tonkin, le fleuve Rouge se 
divise en quatre grands bras indépendants; ils 
sont tous navigables, mais le plus fréquenté est le 
Cua-Thai-Binh ; bien qu'il ait l'aspect d'un grand 
fleuve, il n'est pas navigable pour tous les bateaux ; 
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l'entrée en est obstruée^et le gouvernement anna- 
mite néglige de faire draguer son estuaire. 

Les deux principaux affluents du fleuve Rouge 
sont le Giango-Ho et le Tsin-Ho. Le premier 
vient de la frontière de Siam et se jette dans le 
fleuve au-dessous de Huang-Ho ; il est navigable 
jusqu'à Pho-Yen, ville considérable qui se trouve 
à quelque 80 kilomètres en remontant le fleuve. 
A cet endroit, la navigation est entravée par un 
courant qui, à ce que Ton dit, pourrait être dé- 
tourné. Le pays arrosé par le Giango-Ho est Tun 
des plus fertiles du Tonkin. 

Le Tsin-Ho, ou rivière Claire, esl formé de deux 
bras; celui de l'ouest prend sa source dans le 
Yunnan, celui de l'est dans la province de 
Quang-Si en Chine. Le Tsin-Ho est navigable 
jusqu'à Doanghong, endroit où se réunissent les 
deux bras ; les deux affluents traversent une ré- 
gion montagneuse qui est peu cultivée, mais que 
l'on suppose contenir de riches minerais; le nord 
du pays est réservé à la culture du riz. 

Un autre grand fleuve, paraUèle au fleuve 
Rouge, traverse ces régions, c'est le Thaï-Binh ; il 
se jette aussi dans la mer par plusieurs bras qui 
fertilisent les rivières des districts septentrionaux 
de l'embouchure du fleuve Rouge. De nombreux 
canaux relient les principaux cours d'eau; le plus 
important est le canal des Rapides qui coule de 
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Hanoï à fiin-Ninli. Vu lesininenses dépôts d'allu- 
vion amassés à l'embouchure du fleuve Rouge, 
les communications entre Hanoï et la mer se font 
par le Thaï-Binh et les canaux latéraux qui les 
réunissent. 

La capitale du Tonkin est Hanoï; celte ville 
n'est pas en réalité d'une importance inférieure à 
Hué, qui est la plus considérable du royaume. 

Sa population est de cent mille habitants, enn- 
ployés pour la plupart aux manufacturesde soie. 
La principale université du royaume, qui peut 
contenir 3,000 élèves, est aussi située à Hanoï. 
C'est une des nombreuses villes qui ont été forti- 
fiées par des officiers français au commencement 
de ce siècle et, quoique ses moyens de défense 
soient de peu de valeur aujourd'hui, au moment 
où le colonel Ollivier l'entoura de remparts à la 
Vauban, elle eût pu être considérée comme la 
place la plus forte de l'extrême Orient. La situa- 
tion géographique de Hanoï assure à cette ville un 
grand avenir, si toutefois cet avenir est confié à 
des esprits éclairés et libéraux. Le fieuve Rouge 
est toujours navigable jusqu'à Hanoï, même en 
temps de sécheresse, pour des vaisseaux calant 
6 pieds et, pendant la saison pluvieuse, pour des 
vaisseaux calant 8 pieds et demi et sur une dis- 
tance de 150 kilomètres pour des embarcations 
plates calant 3 pieds et demi. Le fleuve Rouge 
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relie à la mer, par uae eoarie ^oie navigaLie. la 
riche proTÎnce du Yuaaaii, qui 0e trouve au 6ud de 
la Chine. Si cette Toie est ouverte au commerce, 
elle fera pénétrer la chilifiaUosi dane des pro' 
vinces où elle est iflconoue. 

Le climat du Tosldu e^ très malBain; Tea^cès 
d'irrigation le rend hoixûde et nuisUbk, ce qui, 
ajouté à Textrême chaleur, épiîouve beaucoup les 
Européens. Peadant la saison pluvieuse, qui dure 
de mai à aoùt^ il règne souvent des épidéuûes et 
les malheureuses garnisons françaises, qui depuis 
1870 occupent les principales villes^ perdeut en 
moyenne douze hommes pour cent. 

Les produits du pavs sout : le riz. qui est lu plus 
importante source de richesse et qui couslilui.^ la 
nourriture des habitauls, la poiiune du Unie, h 
cannelle J'huile dericin,lacauneii bucn ,1 iudi^o 
et les mûres- Tous ces produits s e\porli;nt j;<i 
grande quantité. Le thé, leLéteJ, la wuix d aii;c 
s'y récoltent aussi, maisinoiusahoudaiuiiii;iil. L<> 
forêts sont magniliques; elles se cojiipo^eiii de 
tecks, d'arhres fournissant le >sauiaJ, du jiovcrs 
et d'autres arhres aromatiques très apprécie;.- dca 
Bouddhistes (>our leurs <:én'iuioines i4îlii4i<;u:><>. 

On sait peu de chose sur la richesse; i/ii/iûale 
du pays, maiso^i fonde les jdus fraudes espéiuiiccs 
sur ce point. Il est certain <iu'il exii^te de.^ ininc^ 
d'étain et de cuivre dans les moula{jU<;s qu'ano .<î 

Le Toûkio. "^ 



m 



l'-i 



26 LE TONKIN. 

le Tsin-Ho, et Ton croil que dans les mêmes 
régions on trouvera aussi des mines d'or et 
d'argent. 

On a découvert de la houille dans plus d'un 
endroit, et il résulte des expériences faites que 
cette houiUe peut alimenter les machines à va- 
peur. Plusieurs couches de ce précieux agent de 
la force maritime ont été trouvées près de la mer ; 
•cette seule découverte offrirait aux Français un 
profit plus grand que celui que tous les métaux 
précieux du pays pourraient leur donner. Ils 
n'auraient plus besoin de compter sur les mines de 
la Grande-Bretagne, qui, en cas de guerre, pour- 
raient leur être fermées. Pour la France, ces ter- 
rains houillers du Tonkin ont une très grande 
valeur. 

Les habitants du Tonkin sont, pour la plupart, 
minces et petits; ils ressemblent aux Chinois, 
mais leur teint est plus foncé ; ils sont plus souples 
€t plus élégants que leurs voisins. Ils sont intelli- 
gents et peuvent parfaitement lutter dans les 
questions diplomatiques avec leurs ennemis d'Oc- 
cident. Mais il est bien évident que, ne connaissant 
pas la tactique moderne et n'étant pas pourvus 
d'armes de précision, ils ont peu de chance de 
vaincre des troupes bien armées et bien conduites. 
Ils ne manquent pas de courage et, quoique battus 
et défaits, ilsreviennentàla charge sans rien perdre 
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de leur énergie et de leur sang-froid. N'ayant 
pas d'artillerie, les Tonkinois n'ont pas un mince 
mérite, armés simplement d'arcs et de flèches, de 
n'avoir jamais hésité à faire face à rartillerie 
des canonnières ou aux fusillades des Français. 
Quoique partisans de Bouddha, les Tonkinois ne 
sont pas des fanatiques. Les femmes occupent un 
rang inférieur, et la polygamie existe surtout dans 
la partie septentrionale. Les maisons des pauvres 
et de la classe moyenne sont généralement en 
bois; la plupart sont recouvertes de chaume, 
mais l'on voit cependant quelques toits d'ardoisés. 
Il est rare de rencontrer une maison isolée, 
les habitations sont généralement groupées et 
sont entourées de haies de bambou qui servent 
non seuleipent à les protéger des ouragans, mais 
aussi des attaques des ennemis. 

Le roi ayant des pouvoirs illimités, le gouver- 
nement de l'Annam est une monarchie absolue ; 
mais la direction des affaires passe souvent aux 
mains de gens peu scrupuleux qui, ayant pris de 
l'ascendant sur le roi, régnent à sa place; et, 
comme cela arrive même dans des pays qui ne 
sont pas éloignés de nos rivages, l'Annam est 
souvent à la merci de quelque favorite. Nomi- 
nalement, le roi est assisté par un conseil secret 
composé de six ministres : 

Le ho thuong then (le ministre des cultes) ; 
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Ho bo thuongtheyi (le ministre des finances) ; 

Bin bo thuong then (le ministre de la guerre) ; 

Bin bo thuong then (le ministre de la justice) ; 

Thaï bo thuong then (le ministre de Tintérieur) ; 

Cong ho thuong then (le ministre des travaux 
publics). 

Les ministres sont invariablement choisis 
parmi les mandarins, bien que, parfois, quelque 
ignoble courtisan arrive à remplir une des 
charges de l'État. 

Le roi ne correspond directement avec aucun 
de ses ministres, il vit entièrement entouré de ses 
femmes et de ses concubines qui dépassent en 
nombre celles du roi Salomon. Quand une femme 
est admise dans son palais, elle abandonne toute 
communication directe avec le monde extérieur; 
mais, comme elle est entourée d'un grand nom- 
bre de serviteurs, elle ne trouve pas de difficultés à 
entretenir une correspondance clandestine, qui 
évidemment amène des entrevues tenues cachées. 
La position de ces femmes est aussi humiliante 
que celle des favorites d'un sultan. Le roi n'ac- 
corde jamais d'audience aux ministres pour les 
affaires d'État. Toutes les questions lui sont sou- 
mises par écrit et il répond par l'entremise de 
quelque secrétaire féminin qui sait écrire en 
caractères chinois. Une femme qui possède une 
éducation superficielle occupe une importante 
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position dans le sérail, position dont les femmes 
annamites ne tardent pas à tirer profit. 
• Dans de rares occasions solennelles, comme 
Tarrivée d'un ambassadeur étranger, ou le départ 
de la mission qui, tous les trois ans, porte à la 
Chine le tribut qui lui est dû, le conseil des six 
est admis en présence du roi et reçoit ses ordres 
au sujet de la question pendante, mais on ne 
parle d'aucune autre affaire : on voit par là que, 
tout en étant un monarque absolu, le roi n'a que 
bien peu de pouvoir; si le conseil secret se li- 
guait contre lui, il pourrait parfaitement ignorer 
tout ce qui concerne le gouvernement de son 
royaume. 

Les mandarins forment deux classes distinctes. 

La première est la classe des mandarins civils 
(Quan Van) ; les membres en sont choisis parmi 
les étudiants des universités qui ont passé bril- 
lamment leurs examens; on leur confie l'admi- 
nistration des postes, et de temps à autre la direc- 
tion des affaires militaires. 

La seconde est la classe des mandarins mili- 
taires (Quan Vo); elle est recrutée parmi les 
soldats les plus distingués qui ont subi un exa- 
men universitaire; on voit que l'Annam, comme 
la Chine, est le pays des concours. 

Les mandarins de ces deux classes se divisent 
en neuf grands groupes, chaque groupe contient 

2. 
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indifféremment des membres ayant appartenu 



j à Tarmée ou au service civil. 
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PREMIER DEGRÉ. 



Première classe : Le président des trib.unaux ; 
Il le commandant en chef. 

i Seconde classe : Les assesseurs; les maréchaux 

! 1 de l'armée ; le commandant de la flotte. 



SECOND DEGRÉ. 

Première classe : Les juges gouverneurs géné- 
raux des provinces ; les généraux de l'armée ; 
les amiraux; le gouverneur militaire de Hué. 

Seconde classe : Les juges suppléants ; les gou- 
verneurs locaux des provinces; les contre -ami- 
raux. 

TROISIÈME DEGRÉ. 

Première classe : Le gouverneur civil de Hué ; 
les colonels des régiments; le commandant de 
la milice provinciale ; le président des Cours de 
justice de province. 

Seconde classe: Les secrétaires ministériels; les 
lieutenants-gouverneurs de Hué; les lieutenants- 
colonels des régiments. 

QUATRIÈME DEGRÉ. 

Première classe : Les juges provinciaux; les 
sous- secrétaires des ministres. 
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Seconde classe : Le chapelain du roi. 

CINQUIÈME DEGRÉ. 

Première classe : Le directeur des études. 

Seconde classe : Les commissaires des dis- 
tricts. 

Les mandarins des sixième, septième, huitième 
et neuvième degrés comprennent tous les fonc- 
tionnaires de Tadministration judiciaire, de 
l'enseignement et tous les officiers de l'armée 
et de la marine ; ces derniers sont sous le com- 
mandement d'un fonctionnaire du premier 
degré appelé le grand maréchal ; il est person- 
nellement chargé de la défense de la citadelle 
de Hué et se tient constamment à la disposition 
du roi. 

L'armée se compose nominalement de huit 
bataillons de cinq cents hommes. Il y a aussi une 
milice provinciale [LinhKeu) dont les hommes ne 
peuvent être appelés que pour la défense de leur 
propre district. On suppose généralement que, si 
le pays était envahi, ce serait surtout sur le Linh 
Keu que l'on pourrait compter. Pour ce qui con- 
cerne l'exercice, la discipline et l'armement, les 
forces du royaume d'Annam vont de pair avec les 
autres armées d'Orient qui n'ont pas adopté les 
réformes occidentales. La marine se compose de 
cinq canonnières en bois données par les Fran- 
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çais en 1874 et qui maintenant sont de nouveau 
sous la garde de leurs propriétaires primitifs. 
Chaque homme âgé de vingt et un ans est tenu au 
service militaire; mais, généralement, le contin- 
gent annuel ne se compose que d'une moyenne de 
sept hommes pour cent de ceux inscrits sur les lis- 
tes. La période du service est fixée à dix ans, mais 
on permet aux soldats de rester indéfiniment sous 
les drapeaux; les désertions sont rares, car les 
villages sont responsables des déserteurs et, non 
seulement ils sont tenus de fournir un rempla- 
çant, mais fréquemment ils sont passibles d'une 
amende considérable si le colonel n'est pas un 
homme influent à la cour. 

L'administration intérieure du pays est en 
progrès sur l'administration militaire. Chacune 
des vingt-cinq provinces est gouvernée par un 
gouverneur général (Tong Doc) qui a sous ses 
ordres un certain nombre de lieutenants-gouver- 
neurs (Tuan Phu) selon l'importance de la pro- 
vince. Ces fonctionnaires ont la charge des dé- 
partements, qui sont subdivisés en districts et en 
sous-districts; ces derniers comprennent des 
groupes de quelques villages. 

Chaque homme arrivé à l'âge de vingt et un 
ans, pourvu qu'il possède un certain nombre 
d'arpents de terre ou qu'il ait un état, a le droit 
d'élire les notables qui, à leur tour, font un 
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choix de représentants qu'ils envoient au conseil 
administratif du sous-district. Ce conseil est pré- 
sidé par un fonctionnaire non rétribué ; il est 
élu par ses confrères, mais son élection doit être 
approuvée par le lieutenant-gouverneur du dis- 
trict. Il a entre les mains le sceau du gouverne- 
ment et, bien qu'il n'ait pas de pouvoir judiciaire, 
c'est encore un personnage important. Ces con- 
seils de sous-district se gouvernent par eux-mêmes 
et ont des pouvoirs bien définis et très considéra- 
blés; leurs décisions peuvent être annulées par 
le lieutenant-gouverneur, mais il est fort rare que 
celui-ci exerce cette prérogative. Ils sont respon- 
sables de l'exécution et de l'entretien de tous les 
travaux publics; les routes, les canaux et les 
ponts sont confiés aux soins d'un comité ; un 
autre comité s'occupe de la police ; un troisième 
dirige les finances et perçoit les contributions, 
non seulement pour son compte, mais aussi 
pour le compte du gouvernement; un qua- 
trième est chargé de Tinstruction publique ; 
un cinquième règle toutes les contestations entre 
les commerçants et les agriculteurs : en un 
mot, l'administration intérieure du royaume est 
dirigée presque entièrement par ces petits par- 
lements. 

Le rôle des électeurs est revisé chaque année 
par les notables et soumis par eux au conseil 
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du district qui fixe les impôts locaux et les impôts 
impériaux, règle la conscription et se charge 
d'autres affaires de ce genre. Le revenu principal 
de l'empire est un impôt foncier qui se répartit 
entre les différents électeurs; mais on retire aussi 
un immense revenu des concessions de pêche, de 
l'exploitation des mines et des embarcations qui 
font le trafic. Les droits de douane, pour l'impor- 
tation et l'exportation, sont perçus par un fonc- 
tionnaire impérial qui n'a aucun rapport avec les 
gouvernements locaux. 

Tout homme porté sur la liste électorale 
doit fournir quarante-huit jours de travail ; de 
cette manière les routes, les ponts, les monu- 
ments publics sont maintenus dans d'excellentes 
conditions. L'impôt foncier varie. Le conseil 
d'Etat de Hué envoie annuellement aux gouver- 
neurs des provinces un état de ce que chacun d'eux 
est tenu de fournir, et ces derniers à leur tour, 
soumettent la demande au conseil des districts qui 
renvoie le document aux notables. L'impôt est 
payé partie en aident, partie en nature dans les 
districts où l'on cultive le riz, mais tous les autres 
districts doivent payer en espèces. 

Il n'est pas possible d'établir une statistique 
exacte du revenu commercial; mais les Français 
pensent que l'ouverture du fleuve Rouge produi- 
rait un trafic d'un à trois millions par an ; toute- 
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fois, ces calculs étant fondés sur une hypothèse^ 
il faut les admettre sous toute réserre. Os se 
demande cependant si la France relirerail de 
grands bénéfices de ce commerce* car. en I198I , 
sur 253 Taisseaux européens qui se sont diri;?«é5 
sur Haïphong, port du fleure Bouge. 11 seoleaieiit 
portaient le paTÎllon tricolore. Tant que la marine 
marchande de la France ne sera pas plus imp^îr- 
tante, il est peu probable qu'elle puisse wzïv^t 
ayec TAngleterre ou rAllemagne en Orient: 
ainsi, même an point de Tue du commerce, il e«t 
douteux que la France tire un profit direct ou 
indirect de ses possessions de l'Annam. 

Le pays n^a aucune Tsdeur an point de Tcie de 

la colonisation; et même si les FrancaH p^^ie- 

daient les qualités nécessaires pour faire de hoM 

colons, le climat est si malsain que ti>uîe t^riU- 

tive se ferait sans succès. 

* Pendant ringt-deux ans le drapeau tricoUjpre a 

flotté sur les murs de Saigon; et te nombre det 

Français qui habitent Yolontairement la Coehin^ 

chine en dehors des fonctionnaires êVIetait. d'a^ 

près le dernier recensement fait par M, Delafr/ne. 

à 700; c'étaient pour la plupart des marehand^^ 

des boutiquiers, des fournisseurs de la marine et 

des employés de commerce. Il n'y a pas de rMon 

au sens vrai du mot. En A]géne, ou le tUm^d e^ 

plus sain et plus égal, les colons %^}nt r^re^^ U peu 
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de Français qui s'y trouvent sont des hommes qui 
espèrent gagner assez d'argent par le commerce 
pour vivre ensuite confortablement dans leur 
pays natal et y mourir en paix. Rarement un 
Français quitte son village; les lois actuelles s'y 
opposent. 

Je sais un homme qui, désirant aller faire for- 
tune en Algérie, fut arrêté à Marseille et renvoyé 
dans sa commune sous le surveillance de la police^ 
parce qu'il n'avait pas accompli les vingt années 
de service militaire exigées par la loi. De sem- 
blables exemples ne sont pas rares. Il n'y a 
pas longtemps qu'un des fusiliers à bord d'un 
vaisseau de Saint-Malo, fut condamné à un mois 
de prison et à une surveillance prolongée pour 
avoir fait un voyage dans l'Amérique du Sud à 
la recherche d'un emploi au moment de la cons- 
cription. A son retour de Pernambuco, il fut 
arrêté au Havre et condamné sans appel. 

On cite plusieurs ouvriers habiles qui avaient 
exprimé le désir de se rendre au Canada ou en Amé- 
rique, où l'on devait apprécier leur talent. Leur 
but n'était pas de devenir des colons, car aucun 
Français n'a cette idée-là en tête, mais d'arriver 
au bien-être plus rapidement que cela ne leur 
était possible en France ; toutefois la pensée 
qu'on les arrêterait au port d'embarquement les 
a détournés de mettre leur dessein à exécution. 
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L'opinion qui veut que la politique présente 
de la France ait pour but d'ouvrir de nouveaux 
pays à l'excédent de la population est absurde. En 
premier lieu, ces pays sont situés dans un climat 
mortel pour les Européens, en second lieu, le 
gouvernement français ne permet la colonisation 
qu'aux hommes au-dessus de quarante ans. Avec 
une politique intérieure qui défend l'émigration 
et une politique étrangère de mauvais aloi, la 
France suscite des mécontentements parmi ses 
citoyens et engendre la défiance au delà de ses 
frontières. 
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CHAPITRE m 



Premières relations de la France avec rAnnam ;1787*1872) 



L'histoire primitive de i'Annam est assez obs- 
cure; on peut cependant affirmer que, jusqu'en 
l'année 1427, c'était une province de l'empire 
chinois. A cette époque, profitant de la distance 
où se trouvaient les armées impériales, le peuple 
annamite se souleva, massacra les autorités chi- 
noises et proclama un certain Le Loi gouverneur 
du royaume nouvellement fondé. 

Le Céleste Empire n'abandonne pas facilement 
un territoire, et il n'est pas prompt à pardonner 
une tentative d'indépendance. Des armées furent 
envoyées dans les districts révoltés et, après plu- 
sieurs années de luttes indécises, les deux peuples 
furent heureux de conclure la paix. L'Annam 
devait garder son indépendance, mais ses rois 
étaient tenus de payer un tribut triennal à l'em- 
pereur et tout nouveau souverain était obligé, en 
montant sur le trône, de faire reconnaître ses 
droits par la cour de Pékin. 
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Peu à peu les rois d^Annam^ descendants de 
Le Loi, au^entèrent leur territoire tout en 
restant tributaires de la Chine. An commence* 
ment du seizième siècle, la dynastie de Lj fat 
presque rènyersée par one rébellion qm^ pendant 
des années^ boulerersa le royanme ; quand la paix 
fut rétablie, le sourerain reconnaissant accorda 
pour prix de ses seirices au général Tainquenr 
(Nguyen-Dzo) le titre de Cboa on Tice-roi héré' 
ditaîre du pays. 

A la mort de Ngayen-Dzo, son fils aine loi 
succéda et son fils cadet, général de mérite et 
diplomate de talent, fut nommé goaremear des 
provinces nouYellemeat conquises de Cbiampa 
qui se trouyaient au sud du royaume. Dans les 
premières années du dix-septième siècle, les gou- 
verneurs de Cbiampa affermirent leur indépen- 
dance, et, quoiqu'ils reconnussent la suprématie 
nominale de la dynastie de Ly, ils refusèrent de 
se soumettre au Cbua. 

Pendant tout le dix-septième et une grande 
partie du dix-buitième siècle, les provinces sep- 
tentrionales et les provinces méridionales de 
FAnnam formèrent virtuellement deux royaumes 
distincts ; Tun était gouverné par les descendants 
de Ly, Tautre par les descendants de Nguyen* La 
détestable influence de ces vice-rois sur les sou- 
verains d'Annam se fit longtemps sentir et, pen- 
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dant plusieurs années, les Chuas accaparèrent le 
pouvoir. 

Vers la fin du dix-huitième siècle, une formi- 
dable insurrection éclata dans les provinces sep- 
tentrionales du Tonkin ; elle fut favorisée par 
les montagnards du Sud de la Chine. Les 
rebelles, ravageant tout sur leur passage, de- 
mandèrent la tête du vice-roi et la suppression 
de sa charge. 

Le chef de l'insurrection devint le gouverneur 
virtuel de TAnnam, bien que pendant deux an- 
nées Chien-Tong, le dernier descendant de Ly, 
régnât en même temps que lui; mais, trouvant la 
position insupportable, Chien-Tong s'enfuit en 
Chine et demanda en vain secours et assistance 
à l'empereur. 

Tout puissant dans le Nord deTAnnam, l'an- 
cien insurgé devenu roi tourna son attention vers 
les riches provinces du Sud qui, pendant plus d'un 
siècle, avaient réclamé leur indépendance; grâce 
aux hardis montagnards de Taeping, auxquels il 
devait son royaume, il réussit à faire la conquête 
de ce pays important ; le roi Gia-Long fut chassé 
de son trône et, n'ayant réussi qu'à sauver sa vie, 
se réfugia à la cour de Siam. L'empereur de 
Siam n'était nullement disposé à courir le risque 
d'avoir maille à partir avec le puissant usurpateur 
de l'Annam; il voulut bien offrir l'hospitalité à 
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Gia-Long, mais refusa de l'aider à recouvrer son 
royaume. 

Bankok était, à cette époque, le siège d'une 
importante station de missionnaires et les jésuites, 
qui se sont toujours considérés comme des agents 
politiques aussi bien que des agents religieux, 
virent dans cette circonstance une occasion favo- 
rable d'augmenter rinfluence française en Orient. 
Gia-Long voulut bien consentir à ce que son fils 
aîné Ganh-Dzue accompagnât l'évêque catho- 
lique à Paris pour demander au roi de France 
aide et protection. 

Ainsi, en 1787, un roi exilé réclama pour la 
première fois le secours de la France pour régler 
les affaires de l'Annam ; Gia-Long ne se doutait 
pas qu'il introduisait un loup dans la bergerie, 
pour nous servir des paroles mêmes de Francis 
Garnier. Louis XVI reçut le prince avec beaucoup 
d'empressement; mais, avant de songer sérieuse- 
ment à une aussi grave entreprise, il voulut avoir 
des détails circonstanciés sur le pays et sur les 
avantages qu'il pourrait retirer s'il intervenait. 

Voici quels, sont les arguments que Pigneau 
de Béhaine, chef de la mission des jésuites à 
Bankok, présenta à Louis XVL Quoiqu'ils da- 
tent de 1787, ils ne manquent pas d'actualité : 

« Le pouvoir politique des Indes semble au- 
jourd'hui pencher du côté des Anglais, et on 
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peut avancer à juste titre qu'il ne serait pas aisé 
de rétablir Téquilibre. Cependant, suivant moi, 
rétablissement d'une colonie française en Co- 
chinchine serait le moyen le plus sûr et le plus 
efficace pour arriver à combattre cette influence 
anglaise. Il est certain que/ si Ton prend en 
considération les productions du pays et la si- 
tuation de ses ports,on verra quel'onpeutattendre 
les plus grands avantages d'une occupation de la 
contrée, aussi bien en temps de paix qu'en temps 
de guerre. 

« Premier avantage. — Le meilleur moyen de 
faire du tort aux Anglais dans les Indes est de 
ruiner, ou au moins d'affaiblir leur commerce. 
En temps de paix, nous trouvant placés plus 
près de la Chine qu'eux, nous pourrions évidem- 
ment absorber en grande partie leur com- 
merce ; le voyage étant plus court et les frais de 
transport moins onéreux, les marchands chinois 
préféreraient naturellement les ports français de 
Cochinchine aux ports plus éloignés, tels que 
Calcutta et Madras. 

• « Second avantage. — En temps de guerre, il 
serait encore plus facile de paralyser les rela- 
tions commerciales de la Chine avec toute nation 
hostile ; la situation de nos comptoirs nous per- 
mettrait d'empêcher à tout vaisseau l'entrée ou 
la sortie des ports chinois. 
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« Troisième avantage. — Les ports de Cochin- 
chine offriraient d'excellents refuges où nos vais- 
seaux marchands pourraient se ravitailler et les 
forêts avoisinantes nous permettraient de cons- 
truire de nouveaux navires sur place. 

c( Quatrième avantage. — En Cochinchine, 
nous trouverions tous les vivres nécessaires à 
nos escadres de Textrême Orient et à nos colonies 
lointaines. 

« Cinquième avantage. — Occupant une po- 
sition aussi avantageuse, il nous serait facile 
d'empêcher les Anglais d'étendre leurs posses- 
sions à Test. 

« D'autr^ avantages encore se présentent qui 
seraient plus importants dans l'avenir et qui ne 
doivent pas nous inquiéter outre mesure au- 
jourd'hui. Quoi qu'il en soit, voilà quels seraient 
les immenses bénéfices à retirer de la richesse 
naturelle du pays et de l'établissement d'une 
route commerciale qui nous conduirait dans la 
Chine centrale et nous ouvrirait les trésors de 
ces contrées inconnues. » 

Le jeune monarque ne tarda pas à voir tout 
ce qu'il aurait à gagner en écoutant les conseils 
de l'évêque ; un traité fut rédigé, en vertu du- 
quel la France devenait virtuellement la protec- 
trice de l'Annam. 



V 




44 LE TONKIN. 

Termes du traité signé à Versailles^ le 20 novembre 
1787, par le comté de Vergennes et par le comte 
de Montmorin^ agissant au nom de Louis XVI de 
France et par le prince Canh Dzue^ agissant au 
nom de son père, le roi Gia-Long de Cochinchine. 

« !• Il y aura une alliance offensive et défen- 
sive entre les deux rois de France et de- Cochin- 
chine; ils devront se prêter mutuellement se- 
* cours et assistance contre tous les ennemis de 
Tune ou de l'autre des parties contractantes. 

« 2. En conséquence, il sera équipé et mis 
sous les ordres du roi de Cochinchine une es- 
cadre de vingt bâtiments de guerre français, de 
telle force que les demandes pour son service 
feront juger convenable. 

« 3. Cinq régiments européens et deux régi- 
ments de troupes coloniales du pays seront em- 
barqués sans délai pour la Cochinchine. 

« 4. Sa Majesté Louis XVI s'engage à fournir, 
dans quelques mois, la somme d'un million de 
dollars, dont 50Q,000 en espèces, le reste en 
salpêtre, canons, mousquets, et autres armements 
militaires. 

« 5. Du moment que les troupes françaises 
seront entrées sur le territoire de la Cochin- 
chine, elles et leurs généraux recevront les ordres 
du roi de Cochinchine. 
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a D'autre part r 

(( 1 . Le roi de Cochincbine s'engage à foarnir, 
aussitôt que la tranquillité sera rétablie dans ses 
États, et sur la simple réquisition de Tanibassa- - 
deur du roi de France, tout ce qui sera néces- 
saire en équipements, agrès et proTÎsions, pour 
mettre en mer, sans aucun délai, quatorze Tais- 
seaux de ligne ; et pour la parfaite exécution de 
cet article, il sera euToyé d'Europe un corps d'of- 
ficiers et de sous-officiers de marine qui forme- 
ront un établissement permanent en Cochincbine. 

« 2. Sa Majesté Louis XVI aura des consuls 
résidents dans toutes les parties de la côte de 
Cochincbine, partout où elle le jugera conre- 
nable ; ces consuls seront autorisés à construire 
ou à faire construire des Taisseaux, frégates et 
autres bâliments, sans qu'ils puissent être trou- 
blés sous aucun prétexte par le gouvernement 
de Cochincbine. 

« 3. L'ambassadeur de Sa Majesté Louis XVt 
à la cour de Cochincbine aura le droit de faire 
du bois pour la construction des vaisseaux, fré* 
gâtes et autres bâtiments, dans toutes les forêts 
où il en trouvera de convenable. 

(( 4. Le roi de Cochincbine et son conseil 
d'État céderont à perpétuité à Sa Majesté très 
chrétienne, à ses héritiers et à ses successeurs^ le 
port et le territoire de Han-San (baie de Tou- 
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rane et la Péninsule) et les îles adjacentes de 
Fai-Far au midi et de Hai-Wen au nord, et de 
Poulo-Condore au sud. 

« 5. Le roi de Cochinchine s'engage à fournir 
les hommes et les matériaux nécessaires pour la 
construction des forts, ponts, grandes routes, 
fontaines, etc., qui seront jugés nécessaires pour 
la sûreté et la défense des cessions faites à son 
fidèle allié, le roi de France. 

« 6. Au cas où les naturels du pays, en quelque 
temps que ce soit, répugneraient à rester sur le 
territoire cédé, ils auront la liberté d'en sortir ; 
la valeur des propriétés qu'ils y laisseront leur 
sera remboursée ; la jurisprudence tant civile 
que criminelle ne sera pas changée ; toutes les 
opinions religieuses seront libres ; les taxes 
seront perçues par les Français, suivant les 
usages du pays ; et les collecteurs seront nom- 
més, d'un commun accord, par l'ambassadeur 
de France et le roi de Cochinchine ; mais le 
roi ne réclamera aucune part de ces taxes, 
qui appartiendront en propre à Sa Majesté très 
chrétienne pour subvenir aux frais que l'entre- 
tien exigera. 

« 7. Dans le cas où Sa Majesté très chrétienne 
se déterminerait à faire la guerre dans quelque 
partie de Tlnde, il sera permis au commandant 
en chef des troupes de France de faire une levée 



de 14,000 homm^quli fina esener de la même 
manière qa^en France, el qa^'on furmeim à la dk- 

cipline française. 

« 8. Dans le cas o& quelqpies pniffîiiices atta- 
queraient les Français sor le ferriioif>e de Co- 
chinchine, le roi de Gochindiîne foamira an 
moins 60,000 hommes de honpes de ferre qn^il 
habillera et entretiendra a ses frais. • 

Malheureusement, la France était fort troublée 
à cette époque. Le roi, tout d^ireux qu il était 
d'étendre ses conquêtes, fut obligé de songer 
avant tout à se maintenir au pouvoir ; avant qu il 
pût envoyer en Orient le secours promis, il fut 
renversé par la Révolution, et, moins heureux 
que son nouvel alUé qui avait trouvé Thospitalité 
chez un monarque voisin, Louis XVI devait 
bientôt périr sur Téchafaud. 

Privé de Taide de troupes régulières, Pigneau 
de Béhaine réussit à engager un certain nombre 
de soldats de fortune à raccompagner en Orient ; 
il ne manquait pas de fonds, et, grâce au comte de 
Montmorin, il put acheter des armes et fréter 
des vaisseaux. 11 arriva en Gochinchine en 1789, 
à la télé d'une petite armée bien disciplinée. Les 
hordes orientales furent anéanties par les troupes 
occidentales, et, avant la mort de Pigneau de 
Béhaine (1799), Gia-Long avait recouvré son 
royaume. 



•sjv 



48 • LE TONKIN. 

• 

Il ne fut pas ingrat envers les officiers français 
auxquels il devait son trône; il leur donna de 
magnifiques présents, leur confia la réorgani- 
sation de son armée et la construction de plu- 
sieurs forteresses ; enfin, grâce à l'aide des Fran- 
çais, en Tannée 1804, il reconquit la.provilice du 
Tonkin qui avait été enlevée, au royaume d'An- 
nam pendant une révolution. Les premiers pion- 
niers de la civilisation française dans TAnnam 
se doutaient peu que les forteresses qu'ils avaient 
construites serviraient, avant la fin du siècle, à 
repousser leurs compatriotes, et que le sang 
français coulerait à flots pour reprendre ces ci- 
tadelles au successeur de Gia-Long. 

Tant que Gia-Long sentit qu'il avait besoin 
des officiers français, il leur laissa la plus en- 
tière liberté ; les missionnaires catholiques qui, 
depuis plus de deux siècles, étaient établis en 
Cochinchine continuaient leur œuvre avec succès; 

« 

mais, en 1820, Gia-Long mourut laissant la cou- 
ronne à son plus jeune fils, Minh-Mang, à l'ex- 
clusion des enfants de son fils aîné, le prince 
Canh-Dzue, qui, en 1787, avait été son ambas- 
sadeur en France. 

Dans les pays orientaux, la mort d'un roi ne se 
passe pas sans quelque révolution ; i'Annam ne 
fit pas exception à cette règle; les amis et les 
adhérents de Canh-Dzue se révoltèrent non seu- 
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lement eu Gochinchine et dans TAnDam, mais 
aussi au Tonkin. Le roi Miah-Man^ eut beau- 
coup de peine à calmer ces rébellions et en re- 
porta toute la faute sur les Français, amis de 
Ganh-Dzue. Les missionnaires furent traités 
avec une grande rigueur, plusieurs d'^entre eux 
furent menacés d'être mis à mort. 

En 1833, la haine du roi pour les Français se 
montra ouvertement ; par un édit royal, il leur 
interdit l'accès du pays et fit exécuter ceux qui 
refusaient de se retirer. 

Les jésuites n'ont jamais manqué de courage; 
ils ont toujours considéré la mort comme leur 
plus grande gloire, et ceux-même qui n'appar- 
tiennent pas à leur religion ont dû être frappés de 
la différence qui sépare les missionnaires catho- 
liques des missionnaires protestants. 

Un trop grand nombre des personnes que nos 
sociétés envoient au delà des mers semblent 
considérer la vocation sacrée de missionnaire 
comme une profession ; ils se rappellent trop 
peu les . instructions données aux premiers dis- 
ciples : « N'emportez avec vous ni bâtons, ni 
sacs, ni pain, ni argent. » 

El nous savons qu'aux Indes, pendant les 
canicules, on trouve plus de missionnaires dans 
les fraîches régions de Marrée que dans les j 

plaines pestilentielles de Peshawur. Les jésuites 



50 LE TONKIN. 

missionnaires n'eurent peur ni des fièi^res du 
Delta, ni des soldats du roi. En 1833, le père 
François Gagelm fut étranglé; en 1834, le père 
Odorico fut décapité; et l'année suivante, le père 
Marchand fut mis en pièces, après avoir été 
torturé avec des barres de fer rouge ; pendant 
trois années, aucun supplice ne fut infligé, mais^ 
en 1838, six missionnaires furent décapités et un 
fut étranglé; en 1839, il n'y eut qu'une seule 
exécution. 

Minh-Mang mourut en 1840; son fils aîné 
Thien-Tri lui succéda, il fut aussi cruel que 
son père ; en 1841 et en 1842, trois missionnaires 
furent tués, plusieurs autres emprisonnés, mais 
ces mauvais traitements arrivèrent jusqu'aux 
oreilles d'un officier français qui commandait un 
navire de guerre dans les mers orientales; en 
janvier 1843, une frégate jeta l'ancre devant Tou- 
rane et demanda la délivrance des prisonniers. 

11 y avait alors à Hué des gens qui pouvaient 
encore se rappeler que Gia-Long, le grand-père 
de Thien-Tri, devait son royaume à Finterven- 
tion de la France, et ces gens firent comprendre 
au roi qu'il ne pouvait refuser ce qu'on lui de- 
mandait. Les missionnaires furent relâchés et 
conduits par leurs prosélytes jusqu'au vaisseau 
français; toutefois le drapeau blanc n'avait pas 
plus tôt disparu à l'horizon que le monarque 
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oriental recommençait ses persécutions qui, mal- 
gré une nouvelle intervention de Tamiral La- 
pierre (1847), continuèrent jusqu'à la mort du 
monarque (1848). Son plus jeune fils Tu-Duc 
lui succéda, au détriment de son frère aîné 
Nu-Phong. 

Tu-Duc eut à repousser les tentatives que fai- 
sait son frère pour lui arracher le royaume; 
la lutte dura pendant trois années et lorsque, en 
1851, tout rentra dans le calme, le nouveau roi 
eut le temps de s'occuper des missionnaires. Il 
fit venir à sa cour les supérieurs des jésuites et 
des dominicains et leur ordonna de s'abstenir de 
toute propagande religieuse ; il les menaça de les 
faire mettre à mort s'ils n'obéissaient pas à ses 
ordres. Le discours qu'il leur tint peut être rap- 
proché de celui de Rhoboam : « Mon père a 
fait peser sur vous un joug pesant, et j'alourdirai 
ce joug. Mon père vous a châtiés avec des fouets, 
et je vous châtierai avec des scorpions. r> 

Il commença alors une guerre d'extermination 
contre les chrétiens ; on mit à prix la tête des 
prêtres européens et de leurs prosélytes. Le 
gouvernement français apprit ce qui se passait, 
et, en 1856, le ministre impérial de Siam en- 
voya le Catinat avec mission de faire compren- 
dre à Tu-Duc qu'il devait changer de ligne de 
conduite. En arrivant à Tourane, le capitaine 
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remit sa lettre au mandarin, avec pt*icre de l'en- 
voyer à Hué. Non seulement Tofficier annamite 
refusa ce qu'on lui demandait, mais il pointa ses 
canons et interdit toute communication. Le com- 
mandant ouvrit promptement le feu, débarqua 
avec tous les gens de son équipage, encloua les 
canons, jeta la poudre à la mer et menaça de 
faire sauter le fort si sa lettre n'était pas envoyée 
immédiatement au roi. De pareils arguments 
sont plus puissants que la diplomatie auprès des 
Orientaux, et le mandarin ne tarda pas à faire 
porter la lettre à Hué. 

Le commandant du Catinat fut empêché par 
le mauvais temps de rester près de la côte pour 
s'assurer si la lettre du ministre avait produit 
quelque efifet; mais il avertit le mandarin qu'une 
grande flotte française arriverait bientôt pour 
obliger Tu-Duc à se conformer aux instructions 
données. Avant la fin de Tannée 1856, le ministre 
de France à Bankok fit encore une tentative 
pour ouvrir des relations avec Tu-Duc ; mais ce 
dernier avait reçu des ordres du gouvernement 
chinois qui lui enjoignait de résister jusqu'au 
bout; il fit semblant de traiter, mais il était évident, 
à en juger d'après le rang dé l'officier qu'il en- 
voya pour conférer avec le capitaine de la Capri- 
cieuse^ qu'il n'avait pas l'intention de se conformer 
aux ordres de M. deMontigny. 
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La frégate française n'avait pas plus tôt quitté 
Tourune que Tu-Duc recommença ses persécu- 
tions. Il voyait qu'il ne risquait rien en agissant 
à sa guise. La France pouvait faire couler à fond 
une jonque ou deux, ou bombarder Un fort; il 
était tranquille dans Tintérieur de son royaume 
et pouvaii se venger sur tous les chrétiens qui 
étaient dispersés dans ses domaines. Entre 1851 
et 1858, dix missionnaires français furent déca- 
pités et, quoique leur sort puisse exciter la pitié 
et leur noble héroïsme l'admiration, on ne sau- 
rait se défendre de penser qu'en mourant pour 
leur foi, ils obéissaient au maître qui les avait 
envoyés ; et l'on peiit se demander si les dogmes 
de la foi chrétienne doivent être propagés au 
moyen de canonnières et de baïonnettes. — Les 
Français, toutefois, croient que le christia- 
nisme fut introduit dans le monde non pas pour 
apporter la paix, mais la guerre. 

Le 31 aoât 1858, une expédition organisée par 
l'empereur Napoléon arriva devant Tourane pour 
réclamer la liberté religieuse dans tout le 
royaume d'Annam. On proposa un ultimatum à 
la cour de Hué, mais on ne reçut aucune réponse. 
La canonnade commença, les forts ne ripostèrent 
pas et, quand les soldats mirent pied à terre, ils 
virent que les portes étaient ouvertes et que l'on 
avait déserté la ville. 
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Les moyens de transport manquant, il était 
impossible de marcher sur Hué ; et, comme la 
saison des pluies commençait, force fut de re- 
noncer à s'emparer de la capitale. La petite 
armée fut décimée par la maladie et épuisée de 
fatigue; il n'y eut jamais d'engagement réel ; les 
ennemis donnaient constamment de fausses 
alarmés et le commandant, craignant les at- 
taqueS) trouva prudent de fortifier son camp, 
ce qui nécessita beaucoup de travail et éprouva 
fortement les hommes déjà affaiblis. 

En février 1859, l'amiral RigaultdeGenouilly, 
sentant que cette inactivité prolongée était nui- 
sible à son armée, résolut d'aller attaquer Saigon, 
port important du Sud de l'Annam, aujourd'hui 
capitale de la Gochinchine française. Le 9 février, 
Tamiral doubla le cap Saint-Jacques et apprit 
que la ville était située sur le bord d'un fleuve 
peu navigable et qu'elle était défendue par d'ex- 
celleiits forts. Le 10, l'escadre remonta le fleuve, 
réduisant au silence tous les forts devant lesquels 
elle passait; le 17, cinq vaisseaux se trouvaient 
devant Saïgon et, après un bombardement de 
quelques heures, la ville fut détruite et forcée de 
capituler. 

Le butin était considérable ; plus de 400 ca- 
nons, la plupart, il est vrai, vieux et hors de 
service, 6,000 carabines, 160,000 livres de poudre, 
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500,000 dollars en espèces et une grande quantité 
de provisions devinrent la propriété des Fran- 
çais ; les pertes de ces derniers furent considé- 
rables : elles s'élevaient à plus de 200 morts et 
blessés. Mais, comme à Tourane, les Français 
n'eurent pas plus tôt occupé la ville, que les en- 
nemis commencèrent une série d^attaques noc- 
turnes qui furent invariablement repoussées, mais 
non sans pertes. La prise et Toccupation d'un 
port aussi important que Saigon fut un coup ter- 
rible pour Tu-Duc. 11 sembla tout d'abord dis- 
posé à traiter, mais les clauses proposées par 
l'amiral Rigault de Genouilly étaient trop léo- 
nines pour être acceptées immédiatement ; voici 
comment elles avaient été formulées : 

1^ Liberté religieuse dans tout le royaume 
d'Annam. 

2'' Tous les ports doivent être ouverts au com- 
merce européen. 

'S"" Saigon doit être cédé à la France. 

4*" L'Annam doit reconnaître les anciens droits 
de la France sur Tourane. 

Ces conditions furent repoussées avec indigna* 
tion et les troupes du roi se préparèrent de nou- 
veau à l'attaque. Un premier assaut coûta aux 
Français 24 morts et 70 blessés. La chaleur ter- 
rible de l'été et l'approche de la saison pluvieuse 
rendirent toutes les opérations impossibles ; les 
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Français furent obligés de se contenter de leur 
premier succès et de se fortifier autant que pos- 
sible à Saigon. 

La guerre qui éclata en Chine en i 860 néces- 
sita une réduction des forces françaises à Saigon ; 
plus de 1,000 hommes furent obligés d'aller 
renforcer l'expédition anglo-française. La petite 
garnison fut alors exposée à de fréquentes atta- 
ques efforcée de se tenir sur la défensive. Après 
la signature du traité de Pékin, l'amiral Charnier 
arriva à Saigon avec de grands renforts; en 
février 1861, il chassa les Annamites' de leurs 
retranchements de Kihoa, puis, se dirigeant vers 
le sud, s'empara de la province de Mitho et, au 
mois de mai, occupa Bien-Hoa. Tu-Duc ne put 
empêcher que faiblement les Français de péné- 
trer dans le Sud. Un prétendant au trône avait 
surgi tout à coup au Tonkin ; il se nommait Le 
Phung et se donnait comme le seul représentant 
de la dynastie de Ly ; quoiqu'il se trouvât aux pri- 
ses avec les meilleurs généraux de Tu-Duc, il fut 
victorieux et s'empara de la ville de Haïd-Zuong 
sur le fleuve Rouge. Désirant masser toutes ses 
troupes pour chasser ce prétendant, ou sentant 
peut-être que toiite opposition contre les Français 
devenait inutile, Tu-Duc envoya des ambassa- 
deurs à Saïgon et, le 5 juin 1862, un second traité 
fut signé entre la France et TAiinam. 
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Traité du 5 juin conclu à Saigon^ entre la 
France et fEspaçne d'une part, et FAnnam de 
r autre (1). 

« Art. 1". — 11 y aura dorénayant paix perpé- 
tuelle entre Tempereur des Français et la reine 
d'Espagne d'une part, et le roi d'Annam de l'au- 
tre : ramitié sera complète et également perpé- 
tuelle entre les sujets des trois nations, en quelque 
lieu qu'ils se trouTent. 

« Art. 2. — Les sujets des deux nations de 
France et d'Espagne pourront exercer le culte 
chrétien dans le royaume d*Annam, et les sujets 
de ce royaume, sans distinction, qui désireront 
embrasser et suivre la religion chrétienne le 
pourront librement et sans contrainte ; mais on 
ne forcera pas à se faire chrétiens ceux qui n'en 
auront pas le désir. 

« Art. 3. — Les trois provinces complètes de 
Bien-Hoa, de Gia-Dinh et de Mytho, ainsi que 
l'île de Poulo-Condore, sont cédées entièrement 
par ce traité en toute souveraineté à Sa Majesté 
l'empereur des Français. 

« En outre, les commerçants français pourront 
librement commercer et circuler sur des bàti- 



(1) Ce traité fut signé par l'amiral Bouard pour la France, pai' 
le colonel Palança Guttierez pour l'Espagne et par Phau-Tliaa- 
Giang et Lam-Gien-Tbiep, ministre de la guerre» pour l'Annam» 
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ments quels qu'ils soient dans le grand fleuve de 
Cambodge, et dans tous les bras de ce fleuve; il 
en sera de même pour les bâtiments de guerre 
français envoyés en surveillance dans ce même 
fleuve ou dans ses affluents. 

« Art. 4. — La paix étant faite, si une nation 
étrangère voulait, soit en usant de provocation, 
soit par un traité, se faire donner une partie du 
territoire annamite, le roi d'Annam préviendra 
par un envoyé l'empereur des Français, afin de 
lui soumettre le cas qui se présente, en laissant à 
l'empereur pleine liberté de venir en aide ou non 
au royaume d'Annam ; mais si, dans ledit traité 
avec la nation étrangère, il est question de cession 
du territoire, cette cession ne pourra être sanc- 
tionnée qu'avec le consentement de l'empereur 
des Français. 

« Art. 5. — Les sujets de l'empire de France 
et du royaume d'Espagne pourront librement 
commercer dans les trois ports de Tourane, de 
Balat et de Quang-Au. 

« Les sujets annamites pourront également 
librement commercer dans les ports de France 
et d'Espagne, en se conformant toutefois à la 
règle des droits établis. 

(( Si un pays étranger fait du commerce avec 
le royaume d'Annam, les sujets de ce pays 
étranger ne pourront pas jouir d'une protection 
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plus grande que ceux de France ou d'Espagne ; 
et si ce dit. pays étranger obtient un avantage 
dans le royaume d'Annam, ce ne pourra jamais 
être un avantage plus considérable que ceux 
accordés à la France. ou à TEspagne. 

« Art. 6. — La paix étant faite, s'il y a à traiter 
quelque affaire importante, les trois souverains 
pourront envoyer des représentants pour traiter 
ces affaires dans une des trois capitales. 

« Si sans affaire importante F un des trois souve- 
rains désirait envoyer des félicitations aux autres, 
il pourra également envoyer un représentant. 

« Le bâtiment de Tenvoyé français ou espagnol 
mouillera dans le port de Tourane et l'envoyé ira 
de là à Hué par terre, où il sera reçu par le roi 
d'Annam. 

« Art. 7. — La paix étant faite, l'inimitié 
disparait entièrement ; c'est pourquoi l'empereur 
des Français accorde une amnistie générale aux 
sujets, soit militaires, soit civils, du royaume 
d'Annam compromis dans la guerre; et leurs 
propriétés séquestrées leur seront rendues. Le 
roi d'Annam accorde également une amnistie 
générale à ceux de ses sujets qui se sont soumis 
à l'autorité française, et son amnistie s'étend sur 
eux et sur leurs familles. 

« Art. 8. — Le roi d'Annam devra donner 
comme indemnité une somme de quatre millions 
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de dollars, qui seront remis au représentant de 
Fempereùr des Français à Saïgon. Cet argent a 
pour but d'indemniser les dépenses de guerre de 
la France. 

« Art. 9. — Si quelque brigand, pirate, ou 
fauteur de troubles annamites commet quelque 
brigandage ou désordre sur le territoire français, 
ou si quelque sujet européen coupable de quel- 
que délit s'enfuit sur le territoire annamite, 
aussitôt que l'autorité française en aura donné 
connaissance à l'autorité annamite, celle-ci devra 
faire ses efforts pour s'emparer du coupable, afin 
de le livrer à l'autorité française. 

<( Art. 10. — Les habitants des trois provinces 
de Vinh-Luong, Nugian et Ha-Tien pourront 
librement commercer dans les trois provinces 
françaises en se soumettant aux droits en vigueur; 
mais les convois de troupes, d'armes, de muni- 
tions ou de vivres, entre les trois susdites provinces 
et la Cochinchine, devront se faire exclusivement 
par mer. 

« Cependant l'empereur des Français accorde, 
pour l'entrée de ces convois dans le Cambodge, 
la passe de Mytho dite Cua-Tien, à la condition 
toutefois que les autorités annamites en prévien- 
dront à l'avance le représentant de l'empereur, 
qui leur fera délivrer un laissez-passer. Si cette 
formalité était négligée et qu'un convoi pareil 
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entrât sans un permis, ledit convoi et ce qui 
le compose seront de bonne prise et les objets 
seront détruits. 

« Art. 11. — La citadelle de Vinh-Luong sera 
gardée jusqu'à nouvel ordre par les troupes 
françaises, sans empêcher pourtant en aucune 
sorte Faction des mandarins annamites. Elle sera 
rendue au roi d'Annam aussitôt qu'il aura fait 
cesser la rébellion qui existe aujourd'hui, par ses 
ordres, dans les provinces de Gid-Dinh et de 
Dinh-Tuong, et lorsque les chefs de ces rébellions 
seront partis et le pa^s tranquille et soumis comme 
il convient à un pays en paix. 

« Aet. 12. — Ce traité étant conclu entre 
les trois nations, et les ministres plénipotentiaires 
desdites trois nations l'ayant signé et revêtu de 
leurs sceaux, ils en rendront compte chacun à 
leur souverain, et, à partir d'aujourd'hui, jour de 
la signature dans l'intervalle d'un an, les trois 
souverains ayant examiné et ratifié ledit traité, 
l'échange des ratifications aura lieu dans la capi- 
tale de l'Annàm, en foi de quoi les plénipoten- 
tiaires respectifs susnommés ont signé le présent 
traité et y ont apposé leurs cachets. » 

Tu-Duc, cependant, malgré les traités, n'eut 
pas beaucoup plus de considération qu'au- 
trefois pour les chrétiens ; et, quoique toute 
p^sécution eût cessé, on défendit aux mission- 

Le Tonkin. 4 
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naires de bâtir des églises ou des écoles et de 
prêcher en plein air; les catholiques convertis 
furent exclus des charges publiques. En somme, 
le roi conclut la paix bien plus pour masser ses 
• hommes et réprimer la révolte de Le Phung que 
par crainte des Français ; et, lorsque le Tonkin fut 
apaisé au nord, on le soupçonna d'exciter les 
provinces du Sud contre leurs nouveaux voisins. 
Bien que la complicité de Tu-Duc n'ait jamais été 
prouvée, le gouvernement français Faccusa d'avoir 
suscité ces troubles. Afin de n'avoir plus à 
garder la frontière, l'amiral Grandier occupa les 
provinces de Vinh-Luong, de Chan-Doc et de Han- 
Tien (1867). Cette mesure exaspéra Tu-Duc qui 
demanda de nouveau à son suzerain, l'empereur 
de la Chine, secours et assistance pour chasser les 
barbares au delà de la mer. La Chine, occupée 
à calmer une révolte dans ses propres États de 
l'ouest, ne put envoyer aucune aide à son vassal; 
et, comme Tu-Duc lui-même souffrait des incur- 
sions des rebelles chinois dans le nord du Ton- 
kin, il fut obligé d'accepter cette nouvelle perte 
de territoire, ne pouvant rien faire contre les 
Français. 

La rébellion de Le Phung ne fut pas plus tôt 
calmée que Tu-Duc se trouva aux prises avec de 
nouvelles complications. De forts détachements 
de Taepings, chassés de la frontière chinoise par 
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les armées victorieuses du Céleste Empire ^ trou- 
vèrent xin refuge dans les régions montagneuses 
du nord du Tonkin; ils ravagèrent tout le pays 
et, chassant les troupes annamites, s'établirent 
dans tout le district qui s'étend entre Langson et 
Son-Tay ; ils menacèrent même pendant quelque 
temps la ville de Hanoï. Les armées de Tu-Duc 
n'eurent pas raison de ces nouveaux ennemis et 
le roi s'adressa encore une fois au Céleste Em- 
pire qui, alors, lui envoya des renforts. Les Pa- 
villons-Noirs ou Taepings furent séparés en deux 
camps par les armées de Tu-Duc ; les uns se di- 
rigèrent vers Laokai, les autres vers l'est, où ils 
troublèrent considérablement le commerce du 
fleuve Rouge, entre Hai-Dzuong et la mer, en 
se réunissant aux pirates chinois qui, pendant des 
siècles, avaient rendu la navigation entre le baie 
d'Alung et Canton si périlleuse. 

Les persécutions exercées contre les mission- 
naires avaient été données pour prétexte de l'inter- 
vention française dans l'Annam et ce fut la pirate- 
rie qui permit d'introduire une petite armée dans 
les provinces septentrionales du royaume de Tu- 
Duc. Dès 1868, l'amiral Grandier avait montré la 
nécessité d'une expédition franco-annamite pour 
réprimer la piraterie ; et, comme ses offres de ser- 
vice avaient été refusées, il menaçad'agirsansl'aide 
de Tu-Duc. La guerre de 1 870 empêcha qu'on don- 
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nât suite à ce projet ; mais, dès que les boulevards de 
Paris furentdébarrassésdespiratesdela Commune, 
le commandant français de Cochinchine reçut des 
ordres pour agir contre les pirates du Tonkin. 

En janvier 1872, le capitaine Senez,de la fré- 
gate le Bourayne, fit escale à Tourane, porteur 

d'une lettre pour Tu-Duc; il se dirigea ensuite 
vers le nord, visita les établissements chrétiens 
les plus importants de la côte, explora les diffé- 
rentes embouchures du fleuve Rouge et, de 
retour à Saigon, fit part des projets qu'il avait for- 
més pour réprimer les bandes et les flottilles ar- 
mées qui ravageaient le golfe du Tonkin. L'ap- 
proche des canicules empêcha l'exécution de ces 
projels; mais, en octobre, Sencz débarqua une 
seconde fois à Tourane avec une lettre annon- 
çant l'intention qu'il avait de visiter le Tonkin et 
demandant que deux officiers de la cour l'aidas- 
sent à délivrer le pays des pirates. Avant d'arri- 
ver à l'embouchure du fleuve Rouge, Senez dé- 
truisît plusieurs jonques^qui, étant armées, furent 
prises pour des embarcations de pirates, malgré 
les protestations des hommes qui disaient être 
armés simplement pour la défense. Mais les 
instructions de Senez étaient rigoureuses ; et 
comme, suivant les lois françaises, un accusé 
est coupable tant qu'il ne prouve pas qu'il est 
innocent, ces jonques, ne pouvant donner des 
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preuves suffisantes de leurs iQtentions pacifiques, 
furent coulées à fond. Devanl.Cal-Ba, à l'embeu- 
chure du bras de Thai-Binh du fleuve Ronger, 
Senez trouva un envoyé chinois qui avait visite le 
Tonkin dans les mêmes intentions que le man- 
dataire français ; la Chine, en effet, sur la 
demande de Tu-Duc^ s'était arroge une sorte 
de protectorat sur toute la côte orientale du 
Tonkin, Ce n'était pas là ce que voulait Senez ; 
aussi, refusant de négocier avec le mandarin chi- 
nois, il remonta le fleuve et se rendit à Haiphong. 
11 y fut reçu d'une façon polie, mais froide, par les 
autorités annamites qui firent quelques objections 
sur la présence du pavillon français dans le fleuve 
Bouge. A Haiphong comme à Cua^Cam, Senez 
vit que les mandarins chinois travaillaient avec 
leur confrères de l'Annam à régler le commerce 
du fleuve. Laissant le Bovrayne à Haiphong, le 
capitaine Senez remonta dans sa chaloupière jus- 
qu'à KeniQ, quartier général de la mission espa- 
gnole au Tonkin, et arriva enfin à Hanoï, le 6 no- 
vembre. Là, comme à Haiphong, le gouverneur 
protesta en faisant savoir à Senez que son 
voyage ne lui avait nullement été annoncé, qu'il 
était venu en dehors des conditions du traité et que 
ses canots n'avaient pas le droit de pénétrer dans 
le fleuve. La réponse de Senez fut courte, mais 

suffisamment explicite pour ouvrir les yeux du 

4, 
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goïTvenieroent de Tu-Ducsorlebutrééldesa visite : 
«Je ne soufiriraî pas, dit-il, la mcûndre incon- 
TenaBce à mon égard. » 

Malgré la menace de K. Senez d'attaquer la 
citadelle avec son équipage qui se compost de 
qainxe hommes, le gooTemexir tint bon et l'offî- 
der françïSs fut obligé d^ quitta la TLQe, «ans 
obteBÎT rentrerae qu'il demaiidaiL En reve- 
nant i Haipbong, M. Senez passa par fiac-Ninh, 
qu^il trcHTva occupée par les troupes chiBoises : 
trois cente bommes environ étaient enfermés 
dans la citadelle. Ces bonmies âôsaient partie de 
Tannée envoyée par le gouvernement de Pékin 
pour repousser les incursions des Pavillons-Noirs 
et ce fut grâce à eux que le commerce chinois ne 
fut pas troublé dans cette partie du fleuve Bouge. 
L'irritation dessoldjats chinois, à la vue des marins 
français, fut très grande et les officiers éprouvèrent 
de sérieuses difficultés pour empêcher une émeute . 
Le gouverneur se déclara impuissant si M. Senez 
ne voulait pas consentir à entrer dans la citadelle, 
— citadelle qui^ soixante-dix ans auparavant, avait 
été construite par des émigrés français et qui, 
dix ans plus tard, devait menacer les armées 
françaises. En parlant de la défrise de ces places^ 
M. Senez dit : « Cette citadelle, bâtie conune tou- 
tes les autres, est un vaste quadrilatère à bastions, 
n'ayant sur les murailles que quelques vieux blocs 
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de fonte oxydés en guise de canons. Comme for- 
teresse, elle n'a aucune yaleur, étant complète- 
ment dominée par plusieurs collines hautes de 
huit à quinze cents mètres. Les collines, à pentes 
très douces, sont entièrement dépounrues de vé- 
gétation; y faire monter de Fartillerie serait 
ausâ facile que de la traîner sur une grande route. » 

Pendant que le commandant français était en- 
fermé dans la citadelle de Bac-Ninh et pendant 
que les officiers chinois et les mandarins anna- 
mites s'efiTorçaient de calmer les soldats, le gou- 
verneur apprit qu'une flottille française était 
arrivée à Fembouchure du fleuve Rouge. Crai- 
gnant que ce fût là un secours envoyé à Senez, 
les autorités de Bac-Ninh jugèrent bon de faciliter 
le départ de l'officier français ; de cette façon, 
Senez dut sa délivrance à un vaisseau marchand 
qu'on avait pris pour un vaisseau de guerre. Senez 
descendit rapidement le fleuve et, le 16 novembre, 
il rejoignit leBourayne; il s'occupa alors immé- 
diatement de faciliter le voyage de M. Dupuis. 

Bien que le Bourayne dût ouvertement répri- 
mer la piraterie, il n'y a pas de doute que l'expé- 
dition de M. Senez eût pour but d'ouvrir le fleuve 
Rouge au commerce plus que les Français ne vou- 
draient l'avouer. On sait maintenant positive- 
ment que Senez avait l'ordre de rester sur place 
jusqu'à l'arrivée de M. Dupuis. 



CHAPITRE IV 



Expédition de H. Dupuis (1872). 



Parmi les nombreux étrangers qui furent atti- 
rés à Sanghaï pendant Texpédilion anglo-fran- 
çaise de 1860, se trouvait M. Dupuis. Le com- 
merce étant facilité par un nouveau traité entre 
la Chine et les puissances occidentales, il en- 
trevit la possibilité de tirer profit des ijumenses 
richesses des provinces encore non explo- 
rées. 11 passa les premières années de sa rési- 
dence à apprendre la langue; et quand, en 1868, 
M. Garnier arriva à Hankow et que Ton fit circu- 
ler le bruit que les troupes chinoises, occupées à 
écraser la révolte musulmane de la Chine occi- 
dentale, accepteraient des cargaisons d'armes, 
M. Dupuis comprit que le moment propice était 
venu. On ne pouvaitsongerà transporter des armes 
par terre de la Chine dans le Yunnan ; mais Gar- 
nier assurait que le fieuve Rouge prenait sa source 
sur le versant des montagnes du Yunnan, et qu'il 
était navigable au delà de Hanoï. La jalousie des 
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autorités annamites enlevait totil es[¥)irà un Fran- 
çais, ou plutôt à n'importe quel étranger, de 
pouvoir s'assurer de ce fait en remontant le fleuve 
à partir de son embouchure. Aussi Dupuis ré- 
solut-il de se renseigner en descendant le fleuve 
à partir du Yunnan. Il fît sa première tentative 
pendant Tété de 1868; mais les insurgés pesaient 
d'une main trop forte sur le Yunnan pour que 
Dupuis pût mettre son .projet à exécution. 
Deux ans plus tard, il apprit qu'une seconde ten- 
tative pourrait avoir plus de chance de succès; et, 
après un voyage qu'il raconte dans son livre in- 
titulé: L'ouverture du fleuve Rouge {\) y il tra- 
versa la chaîne de montagnes qui sépare le Yun- 
nan de l'Annam, atteignit le fleuve Rouge à 
Manghao, sous le Sd'' degré de latitude, et, 
descendant le courant jusqu'à Baoha (Touen- 
Hia en chinois), à environ 100 kilomètres au sud- 
ouest, il se rendit compte qu'on pourrait traver- 
ser le pays entre Hanoï et le Yunnan sur des 
embarcations légères. 

Ce voyage lui permit aussi de visiter des dis- 
tricts riches en métaux précieux. L'existence 
des mines était fort connue; mais les Chinois 
s'étaient bien gardés de jamais révéler l'endroit 

(l) Vouverture du fleuve Rouge au commerce et les événe- 
ments du ro//At>?, 1872-13, par T. Dupuis. Challemel, éditeur, 
Paris. 



[r^. 1 «■ elks 'se IraankaL EBCoongé par 
c-e: - iaqtarfamite At i— iia le, Dapuis mint sur 
•^ : t$ joapie âams k Tauna: là. il entra en 
p.' . - :..irlen anc le guu i tiwr au sojel de la li- 
\T-. ~:!3desuw5ct.miiaidelettrapoarlesaalo- 
lîtr - - biaobes de Haofcov et de GantiHi, il rcnnt 
a ^ . , :rliaL Ses propres resBonrces ne loi pennel- 
U. -: ' i pas de poimvïne ma expédition à loi tout 
ïr j: ni il est certain qa'i ce mmuenl il avait 
i ■C-: ':r d'être aïdê par son ^omemenient. 

P ur mieiu atteindre son bai, Dupais reriot 
tn France et essaya, mais sans succès, de faire 
dij^rjerun caractère officiel à sa misâon. Le pays 
1 e II . t d'être écrasé par l'armée allemande ; les ter- 
ni':- onéreux du traité de Francfort réclamaient ta 
['II.- -tricfe économie; et le ministère était loin 
d >:h'; disposée encoorager des exploits qui pou* 
Taif'iil lui créer des difficultés. Priré d'aide offi- 
ck-ll^, Dupuis réusât à s'associer quelques riches 
^P'riilaleurs. Il eut aussi la sanction du ministre 
d'- 1 < guerre pour acheter le matériel de guerre 
fT'.iiiis au maréchal du Yunnan; et finalement, 
ITTÙ'i: â quelque ami influent, il obtint l'autorisa' 
Ui, Il <\u ministère de la marine de se rendre à Hué 
liuh' unTaissean français, pensant que le drapeau 
In", lore l'aiderait à obtenir du roi d'Anoam le 
Ki-.fiiin qu'il lui demandait. Arrivé à Saigon, 
Oiipuif reçut l'avis du gonverneur delà Cochin- 
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chine de s'en remettre simplement aux autorités 
de Canton, et de naviguer sous le payillon chinois. 
Par le traité de 1862, le fleuve Rouge était fermé 
aux vaisseaux français ; et le gouverneur de Sai- 
gon prévit qu'il serait peu probable que Tu-Duc 
acceptât le projet de Dupuis, mais qu'il se ren- 
drait compte que le résultat de l'expédition de 
ce négociant serait de placer le commerce du pays 
dans des mains étrangères et de faire passer éven- 
tuellement aux Français les provinces septentrio- 
nales de TÂnnam. 

Dupuis se rendit donc à Hong-Kong et com- 
mença à organiser son expédition. 11 est certain 
qu'il pressentait qu'on lui opposerait quelque 
résistance^ car il mit tous ses soins à se choisir 
un personnel qui se composait d'environ 
200 hommes de toutes les nations, bien exercés 
et armés de chassepots et de revolvers. Le 
fleuve Rouge était ouvert aux vaisseaux chinois, 
et, depuis plusieurs années, les principales 
villes riveraines étaient occupées par des troupes 
chinoises. 

Dupuis savait par conséquent que, tant qu'il na- 
viguerait à l'abri du pavillon jaune et qu'il se con- 
formerait aux instructions du gouverneur de Can- 
ton, il n'avait rien à craindre des autorités du 
Tonkin. Il connaissait cependant leurs sentiments 
de jalousie ; et il savait qu'elles entraveraient tout 
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couimerce fait par un étranger, et surtout par un 
Fraaçaia trois fois hu. 

11 convoitait les mines d'or de Sing-Lai et il 
avait résolu d'être le pionnier qui ferait bénéûcier 
les boulevards de Paris de la richesse de Cathay. 
Si la cour de rAnnam refusait d'accepter un com- 
merce légal, Dupuis, qui avait mesuré la force de 
l'opposition qu'il pourrait rencontrer, était prêt à 
employer tous les moyens pour arriver à son but; 
il nous est, en effet, impossible de nier que l'intro- 
duction du pavillon français dans les Oeuves du 
Tonkio ressemblait fort à une expédition de pi- 
rates et -que, tandis que le cabinet de Paris 
refusait d'aider Dupuis officiellement, les autori- 
tés coloniales de Saigon, obéissant à des ordres 
issus du ministre de la marine, prodiguaient à 
l'eiplorateur leurs avis et leurs encouragements. 
Pendant que Dupuis organisait son expédition, 
It- capitaine Senes préparait les voies en faisant 
lits reconnaissances dans les différents bras du 
lU-uve Rouge qui se trouvent entre la mer et 
Hanoï. Deux chemins propres au commerce me- 
naient de Hanoï à la mer ; l'un par le Qeuve Bodé 
qui traverse Nam-Dinh ; l'autre, qu'on connaît 
mieux, parle Thai-Bink, qui traverse Haipbong, 
Hai-Dzuong, la station de Kemo et qui, baignant 
les murs de Bac-Ninb,varejoindre le 0euve Rouge 
par un canal appelé « les Rapides » . Le premier 
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de ces chemins appartenait aox Annamites, le se- 
cond aax Chinois ; et Senez cmt bon d^explorer 
cekii-ci aTant tout, puisque Dapuis naTiguait i 
l'abri du pavillon jaune. 

Nous ûTons ¥u plus haut que Senez était blo- 
qué dans Bac Ninh lonqu^il apprit que Dnpuis 
était arriTé à Fembouchure du fleuve Ron<re. 
Pendant son passage de Cat Ba à Hanoï il n'avait 
ptô laissé deviner le but réel de sa mission, et s^il 
fut délivré, c'est qne le gouverneur croyait que la 
flottille de Dopuis était une escadre française, 
qui apportait quelque secours i Senez. Le 16 no- 
vembre, le Bùwayne^ dontle commandement fut 
repiris par Senez, arriva devant Quang-Yen, et 
Dupais mit sa petite flotte sous la protection des 
canons de la corvette firançaise. Le gouverneur de 
la province dont le premier devoir, de concorl 
avec ^es coHègues chinois, était de supprimer la 
piraterie, reçut M. Senez avec une politesse 
affectée et lui exprima le regret de ne pouvoir 
aider M. Dupais, qui n'était point muni de Tauto- 
rrsation du gouverneur de Pékin, et qui n'avait 
d'autres ponvolrs qoeceusque lui avaient donnés 
les vice-rois du Yunnan et de Canton. Il ajoutait 
qu'xme expédilion qui consistaiL à remonter le 
fleuve Rouge avec un» flottille armée ne pou- 
vait être autorisée que par le roi lui-même ou 
par son suzerain, l'empereur de la Chine, et que. 

Le Tonkin. 5 
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sans cette haute sanction, il loi était impossible 
de rien faire. 

11 roulât bien reconnaître ayec ses hôtes occi- 
dentaux qu*il y aurait un immense avantage pour 
le paysde Toir le commerce européen y pénétrer; 
mais il fit entendre qu'il n'était pas indépendant 
et n^arait aucune liberté d'action. Le gouTer- 
neur fit aussi remarquer que, M. Dupuis n^étant 
pas euToyé par le gouTemement français, il y 
ayait lieu de craindre que le roi Tu-Duc ne 
fût pas disposé à faToriser son entreprise. 11 
ne refusait pas de soumettre la question à son 
souTerain, mais tant qu*il ne pourrait pas assurer 
i Sa Majesté que M. Dupuis était reconnu comme 
mandataire du président de la République firan- 
çaise, il ne pouyait espérer réussir dans sa dé- 
marche. 

M. Senez, qui apparemment ayait reçu d*am- 
ples instructions, fit parveair immédiatement au 
gouverneur la lettre suivante : 

À Monsieur t Inspecteur général^ délégué du roi 

aux armées du Nord. 

u Gua-Gam, le 19 noYembre 1872. 
« Monsieur Tlnspectêur général, 

« Monsieur Dupuis, qui vient d'arriver dans le 
Cua-Cam avec deux vapeurs, une jonque et une 
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chaloupe à vapeur, se réclame de moi et me prie 
de l'assister auprès de Votre Excellence, afin 
d'obtenir du gouvernement d'Annam l'autorisa- 
tion de traverser son territoire, fleuves, rivières et 
canaux, pour se rendre au Yunnan, dans le but 
d'y nouer des relations commerciales, et d'ouvrir 
ainsi une voie nouvelle qui ne peut qu'être avanta- 
geuse aux intérêts de ce pays, comme au progrès 
de la civilisation. 

« Dans ces conditions, je déclare à Votre Excel- 
lence que je suis autorisé par le gouverneur de 
Saigon à lui dire que le gouvernement français 
verrait avec la plus grande satisfaction celui de 
l'Annam accorder à M. Dupuis l'autorisation de 
se rendre au Yunnan en passant par son terri- 
toire afin d'y nouer et d'y établir des relations 
commerciales nouvelles. 

«Je suis avec un profond respect, Monsieur l'Ins- 
pecteur général, votre très obéissant serviteur. 
« Le capitaine de frégate, commandant le 
Bourayne^ 

« E. Senez. » 

Muni de cette lettre, le gouverneur de Quang- 
Yen promit de tâcher d'obtenir de Hué l'autorisa- 
tion nécessaire, mais en même temps il démontra 
au capitaine Senez que comme Dupuis s'était en- 
gagé dans son entreprise malgré la foi des traités, 
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il ne croyait pas qae k penoisn^a fût accordée. 

Cependant la petite flotte de Dupais mottillait 
de^nt Qoaog^^Yen, et les aotmtés amiateitM lui 
procitrèreoldesproTisions irt deFean ; finalemefit 
le goayemeur permît a Dapois de faire des eiLcur- 
sions dans le Tinnnage a^ee sa chaloupe -k sapeur. 
De cette manière Fexplorateor put Toir quelle 
était la meilleure Toie àsuirre pour aller à Hano! 
et Térifier les levés topographiques du Delta 
faits par le capitaine Seoes. Grâce à ce^ r^sei- 
gnements il Tit ^ae, même si Tu^Dac loi refu- 
sait la permission demandée, il n'avait plus à dé- 
pendre des pilotes locaux; il était prêt, s'il le 
fallait, à s'ouvrir de force un passage jusqu'à Man- 
ghao, en faisant valoir ses passeports chinois; il 
savaitbien que les forts annamites n'oseraient pas 
tirer sur le pavillon jaune et que les forts chinois 
le pi^otégeraient* 

Cette résolution de M. Dupuià fut communi- 
quée d'une façon tin peu brusque au gouverneur 
de Quang-Yen par le capitaine Senez. 

« Mieux que nul autre, lui écrivil-il, votre gou- 
vernement sait quel prix coulent des bateaux tels 
que ceux de M* Dupuis ; comment donc pourl^it- 
il supposer qu^ un honKdië qui a tant dépensé eu 
vue de la t'éalisatlon d'une idée va l'abandonner 
sans une vive résistance ? En refusant cette autori- 
lation» le roi commettrait une de ces fautes dont 
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il est impossible de prévoir left coaséquencesu Dès 
lors la nationalité de M. Diipiw dis^raltrait 
devant ee refiis, qui en sa personne fpapp^rait un 
des plus lifcardis propagateurs du çoinroeFce et de 
rindustrie. 

(( Le gouvepni&8»eiit do Hué doit eqftn se bien 
persuader que sa pepsi«ian«e à s'isola du D^onde 
civilisé Be peut durer plus longteaips. Le redoijr 
table problème du progrès viei^t de se poser de» 
van»t M, et il appartient mx homo^es. intellÎT 
gectts comme vous de Véalairer et d§ le guid^ 
danaeelte voie, s'ils ne veillent paii le vqjif pénf' 
C'est aujourd'hui M. Dupuis, demain ce ser^ un 
autre, qui tous et toujouna ^u nom du progrès §t 
de la civilisation viendront demandei^ la liberté 
de (^ireulef et de coipmercer* Cro.yez-rle bien, 
toute résistance est \ÛM^ Forti, OâPO&s, bî^rpa? 
ges seot désormais impuisiantts à vMf te? m çqu^^ 
rant enivehisseur d^ la i^vili(sa,Mi9il qui se ^mg& 
vers FAnnara, » 

Mais tous ces beftux raisomiiement^ ne fup^^nt 
pas suffisants pour que rautopisâtiop fût a^çofe-. 
dée. Les rois d'Annam sont des; inoii^?qu(3§ 
irreaponsables ; au«sî le gouveTO§uf, cr4ig^gl^t 
pour sa tête, refusa-t-il absolument de perm^ttF^ 
à Dupuis de remonter le fleuve Roqige s^ns 
Fassentiment de- Tu^Due, Scnipz fut ^l^.fs 
oliligé/ bien à contrercoeur, d'abapdi^nner son 
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compatriote, non sans lui faire entendre qu'il 
serait imprudent d'attendre plus longtemps; il 
lui promettait un renfort de Saigon si les cho- 
ses se compliquaient. C'était là tout ce que 
Dupuis Toulait ; les mâts du Bourayne n'eurent 
pas plus tôt disparu que, montant à son bord, 
il s'avança sur le fleuve avec sa flotte. Le 22 dé- 
cembre il arriva à Hanoï, mais les autorités 
annamites, sans montrer une opposition ouverte, 
firent tout pour refuser de ravitailler la flottille et 
pour obliger M. Dupuis à revenir sur ses pas. 
Les Chinois apprirent bientôt ce qui se passait et, 
peu après son arrivée à Hanoï, Dupuis reçut la 
visite du colonel Tsai, qui commandait les trou- 
pes du Céleste Empire à Bac Ninh. Grâce à l'in- 
tervention de cet officier qui apprit que Dupuis 
avait pour mission de porter des armes et des 
munitions dans le Yunnan, quelques marchands 
chinois de Hanoï, bravant le ressentiment des 
Annamites, consentirent à fournir^à l'explorateur 
français des provisions ainsi que des jonques qui 
lui permissent de remonter jusqu'à Manghao. Le 
\ 8 janvier Dupuis se remit en route ; ce fut la troi- 
sième et dernière étape de son aventureux 
voyage. 

Il laissa ses steamers devant Hanoï sous le com- 
mandement de M. Millot. L'argent français se 
montra plus puissant que les ordres des manda- 
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rins et, bien qu'arrêté à tout instant, Dupuis sur- 
monta tous les obstacles et arriva à Manghao le 
4 mars. Manghao est la limite extrême de la naTÎ- 
gation du fleuye Rouge, cette ^ille se trouye à 
quelques journées de marche du Yunnan. 

Quoique le gouyerneur du Yunnan eût réussi 
à se rendre maître de la rébellion sans le secours 
de chassepots, il n'en reçut pas moins très cor- 
dialement le hardi explorateur ; l'opposition qu'il 
ayait rencontrée de la part des autorités anna- 
mites souleya la colère de ce fonctionnaire ; afin 
que M. Dupuis pût à l'ayenir voyager plus libre- 
ment, on lui remit des lettres du maréchal du 
Yunnan et du vice-roi de Canton et on lui donna 
une escorte de 150 soldats chinois commandés 
par un mandarin. Ces hommes étaient vêtus de 
l'uniforme réglementaire qui est orange avec des 
revers noirs, et sur leur tunique on avait brodé 
ces mots : Soldat de la garde du maréchal du 
Tunnan. On envoya aussi des instructions au gé- 
néral Tang, commandant la garnison chinoise de 
Son-Tay, pour qu'il se tînt à la disposition de 
M. Dupuis. 

Le 30 avril, après avoir chargé ses jonques de 
cuivre et d'étain provenant des mines du pays, 
Dupuis commença son voyage de retour, et en une 
semaine, grâce à la rapidité du courant, il arriva 
à Hanoï; il rencontra plus d'hostilité que jamais 
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11 iTaît plus d'une nisaa pour désirer groaper 
une partie de sesTorcessurna seul point, à parte* 
de M» Ttisseatn. Il pavvùt aiasi s» procurer pius 
facilemenl des pnwîsons et protéger plus cf^ca- 
cement les narchaBd» ^i osaicot l'aider. Celait 
avec les autorités annamites qu'il ne potrvail s'ac- 
corder, et non pas arec les gens du pays, qui en- 
rorc aDJourd'hui Toientsai» peiee les arautagcs 
l'iiiiimerci&m qa'ils peurent atleodredes évéoe- 
ipii'iiIk; (|uelleque soit l'opinion que l'on ail de 
M. bHpnin, il est impossible de ne pas admirer 



80Q çùîxnge et son espjrît d'e^tr^prisp. Dans le^ 
premiars jours de Bidi, iso troiitaiit dgns upe situa* 
tien analogua à celle é'un général à 1» tête d'un 
pays conquis, il pmUmi 1» pro^matloA SHÎrant^ : 

<( Au peuple tonkinois. 

«J'annofl^ queraffaire des prisonmieps n'est 
pas assez grare pour m# déeîdpp à agir par h 
force contre les manduHos, et que j'espère qpe 
ceni{:'^ei finiront par eompren^P^ leur propre ip? 
térêt, en me laissant librement cireuler sur leur 
territoire pour le çomplç des autorités du Yunr 
nan et dans Tîntérêt des populations du Tonl^in* 
Je recommande au peuple de s'occuper paisibler 
inent de ses travaui: et de n^ point s'inquiéter de 
ce quie les mandarins peuïent dire de nou«. Nous 
ne lui voulons aucun mal; nous sommes desamis. » 

Peadapt quelques saniaineâ tout fui calme ; 
OupuiâoheFcbait comment i} pourrait eptrepren-- 
dre un second voyage. 

Comme tous Las paye ^i'^Orî^ai, l'A^nam trouve 
dans Timpét smp le s#l la plus grande partie d9 
son revenu. Aijix villes frontières de pbaqu^ pr^« 
viQce on réelame des dr«9itsd.e transit qui varient 
de cinq à dix pour cent, oalefilés sur la valenr 
de la cargaison, et malgré ce tarif e:X.Qrbi tant les 
marchands de sel réalisent d'immenses béaér 

5. 
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fices. Dupuis, fort de son premier succès, ré- 
solut d'envoyer à Manghao une flottille de jon- 
ques chargées de sel sans payer aucun droit. 
Les mandarins auraient regardé d'un œil ja- 
loux toute participation étrangère au trafic du 
sel, mais devant un défi porté à leurs droits 
commerciaux ils devaient réagir énergiquement. 
Aussi massèrent-ils des forces considérables dans 
les environs de Hanoï, et au moment où les jon- 
Tjues de Dupuis remontaient le courant, ils ou- 
vrirent un feu bien nourri et les obligèrent à 
rétrograder, Dupuis, pour se venger, menaça de 
détruire toutes les jonques annamites qui se trou- 
veraient à portée de ses canons, ce qui équivalait 
aune guerre ouverte. D'un côté les mandarins an- 
namites se conformaient aux ordres de leur roi ; 
de l'autre un négociant irresponsable préparait 
ses canons. 

Le gouvernement de Hano! commença alors à 
prendre des mesures rigoureuses. Il fit publier la 
proclamation suivante : 

« Les mandarins du Yunnan ont donné à ùa 
Français mission de transporter un matériel de 
guerre^ mais cela ne Fautorise pas à faire le 
commerce de sel ; ceux qui en voudront, ou qui 
poursuivront barques ou bateliers, seront punis 
comme conspirateurs contre FEtat, et leurs fa- 
milles exterminées jusqu^à la racine. » 
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Et il enToya uoe note à Hué dans laquelle il 
demanda la marche à suÎTre contre renrahisseor. 
Comme Dupuis était {m>t^é parle paTilkm chinois 
et qu'il possédait deslettres de recommandation des 
iriee-rois du Yunnan et de Canton, le gouremeur de 
Hanoi ne Toulait pas agir à la légère. La conduite 
de ce Français fut considérée par les mandarins 
comme celle d^un fou, mais ils Toyaient bien que 
sa folie était une folie raisonnée. Tu-Duc en 
référa à Pékin, et les agissements de Dupuis 
furent blâmés. La Chine Toulait bien permettre 
à un étranger de transporter des armes, par une 
Yoie fermée jusque4à, pour secourir ses soldats, 
mais elle n'était nullement prête à ouvrir Tinté* 
rieur du Tonkin au commerce européen. 

Le gouvernement de TAnnam ?il ce qu'il avait 
à faire : un mandarin de haut rang qui s^était 
distingué dans la défense de la Cochinchine fut 
envoyé à Hanoï avec ordre de chasser Dupuis du 
territoire. La position du négociant français de- 
vint fort périlleuse ; la Chine le désavouait, et il 
n'avait aucun document officiel pouvant prou- 
ver son identité de Français. De tous côtés des 
troupes armées vinrent se grouper à Hanoï, et 
on construisit des sortes de digues en amont et 
en aval du fleuve. L'audace seule pouvait sau- 
ver l'explorateur, dont le courage ne faiblit ja- 
mais et fut à la hauteur des circonstances; il ar- 



114. U TIKSIilCI. 

bMmle drapeaa triedore, cl cBroya son secoad 
k Smgon fêmr dananëerla pntoclionde Taniival 
fnuiçaii* Ngnyeo-TriphiNHig, k noQwaa gon- 
Temear de Hanoï, eourin do m d^Annam, savait 
qoel était le pemrmr de ce parilloB ; il ne put se 
défendre d^une certaine crainte et cmt le mo* 
ment Tenu d^eotamer les négociations» 

Le roi, anxieux d'éditer des cc»nplications arec 
le gonremement de la Répobliqne, adopta Tayis 
(loirice-roi do Tonkin; il lai recommanda dose 
contenter de rester snr la défensiye et enToya 
une ambassade à Sa^on, ponr demander à 
Tamiral français d'éloigner M. Dupuîs, lui si-- 
gnifiant que la présence de vaisseaux français snr 
le fleuve Rouge était nue infraction formelle aux 
conrenlions établies parles traités. 



CHAPITRE V 

Tto-Buc em i^tUt à SaSuon comtr» M. Dnpuît. «* L'anirtl 

Dnpré et M. Oarnîer. 



La position de M. Dopuis à Hanoi nécessitait 
une prompte intervention de la part de Tamiral 
français. Le premier voyage de ce négociant en- 
treprenant s'était fait, comme nous l'avons vu, 
sous les auspices du vice-roi de Canton pour 
porter des munitions de guerre aux forces chi* 
noises du Yunnan. M. Dupuis s'était mis sous 
la protection du pavillon chinois et avait ainsi 
fâit'valoir les droits du Céleste Empire sur les 
eaux du fleuve Rouge ; mais le refus des autori- 
tés de Canton de lui permettre de faire un com^ 
mercede contrebande justifiait suffisamment la 
conduite des fonctionnaires de Hanoï. Voyons 
tout d'abord ce qui se passa à Saigon. 

L'amiral se trouva dans une situation per- 
plexe. Les termes du traité de 1862, signé par 
Tu*Duc, empereur de Cochinchine, et par le 
gouvernement français, limitaient expressément 
le commerce européen aux trois ports de Tourane, 
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de Balat et de Qaang-aa. Il était donc impossible 
de justifier la présence d^iine flottille française 
sur le fleure Rouge. D'un autre côté, le gouYer- 
nement chinois aTait toléré le premier voyage de 
M. Dupuis et les autorités de Hanoï n'aTaient pu 
s^y opposer. L'amiral Dupré comprenait bien que 
Dupuis avait agi dans Tintérêt de la France, et il 
était très disposé à lui venir en aide en dépit des 
instructions du ministère du duc de Broglie da« 
tées du 17 juillet 1873, dans lesquelles nous rele- 
vons ce qui suit : 

€€ Sous aucun prétexte, pour quelque raison 
que ce soit, n'engagez la France au Tonkin. » 

U fallait, toutefois, trouver une solution. D'une 
part, les autorités annamites demandaient à l'a- 
miral de rappeler M. Dupuis, le menaçant, si le 
gouvernement français n'intervenait pas, de 
chasser le négociant par la force. D'autre part, 
M. Dupuis faisait les réclamations les plus dé- 
raisonnables au gouvernement de Hué pour 
le dommage que lui avait causé le refus des 
mandarins de Hanoi de poursuivre ses relations 
commerciales avec le Yunnan. 11 était nécessaire 
d'agir énergiquement, d'autant plus que Ton soup- 
çonnait la cour de Hué de s'être adressée à Hong- 
Kong pour demander des conseils, sinon deâ 
secours. L'amiral Dupré offrit d'envoyer une 
canonnière à Hanoï ; il désirait faire une enquête : 
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Tu-Duc s'opposa à cette mesure. « Comme les 
relations avec la Chine sont amicales, écrÎTit-il i 
l'amiral, Femploi de la force n'aurait>il pas un 
inconvénient?» 

En réponse à sa lettre, Famiral Dupré re- 
procha au roi d'avoir sollicité une intervention 
anglaise et lui écrivit ce qui suit : 

a Cette démarche change profondément la 
situation. Je ne puis attendre, pour agir au Tonkin, 
les résultats de vos pourparlers avec d'autres ; je 
ne saurais souffrir que des étrangers se mêlent 
d'une affaire qui ne regarde que vous et nous. 
J'envoie donc un officier. Si cet officier est direc- 
tement ou indirectement entravé dans Fexécution 
de sa mission par le fait des autorités anna- 
mites, je serai forcé de rendre votre gouverne- 
ment responsable, et il faudra renoncer, à mon 
grand regret, à l'espoir d'une amitié prochaine. » 

Le gouvernement de Tu-Duc, désireux d'évi- 
ter la guerre, répondit que l'amiral était libre 
d'envoyer un officier français à Hanoï pour 
faire une enquête et pour faire partir la flottille 
qui se trouvait devant cette ville. Au reçu de 
cette autorisation l'amiral Dupré expédia une 
dépêche à Paris pour annoncer que le gouverne- 
ment d'Annam avait sollicité l'intervention de la 
France dans l'affaire Dupuis, et le ministère en- 
voya son consentement. 
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de demicr f gl qw cs extiaili de la lettre que 
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• Saison, t^ jqSBiH 1ST3. 

«r La quciiîen Timt de Cûie mi pas naoreau 
et démif par saile de rexpédUiim tentée par 
MM. Dapais et Millot. Vens nlgnerex pas que 
le gonremement annamite s*eit adressé à naei à 
deu!L reprises différentes ponr me demander de 
décider par mon intenrentien M. Dupiûs à se 
retirer do Tonkin. Sa présence dans le pays est, 
en effet, contraire aux stipulatiims du traité de 
juin 1862. 

« Ignorant d'ailleurs à cette époque la duplir 
cité dont les mandarins aTaient fait preuve daoi 
tous leurs rapports avec M. Dnpuis, j'ai admaeé 
i celui*-ci une inritafion d'abandonner un point 
ob il n*a pas le droit de résider. Que Ta^TiI eo 
résulter? Fort de mon assentiment, le gouTemor 
ment «inamite aura4-il le courage et la puis** 
sance de forcer M. Dupuis à dé^erpir? ou, sui^ 
Tant les habitudes commandées par sa faiblesse, 
temporisera-t-il encore et aura^-t'il de nouveau 
recours i mon inlenrention ? 

«^ Dans la première hypothèse je ferai savoir à 
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la coar de Hué que j*al reçu de «os dvui. natio- 
naux èos rapports en oonplète contradictîon 
a«vee la relation diss faits qu'elle m*a piéfientée, 
qo^ea Tabsenee de tous rapports difdoraatiqnes 
écvils om légMews^ ansquels sHa se refuse ^AmA^ 
némeni, je n^ai d*autres mojens de m'éclairer 
que' eelui d'iim enquête failo sur les Kens. 

« Dans la seconde hypotiièse, au contraire, je 
représenterai ^e M. Dnpiiis ayant résisté à ra<m 
invitation, je ne puis Yj contraindre que par 
reivm au Toftkin d*une force capable de faire 
respecter ma décision, i» « 

L*afliiral français aTone que la présence de 
yatsseaux français sur le f euTe Rouge est een^ 
traire aiei termes du traité de IMS. Le même 
jour cependant il eniroie une dépêche à Paris, 
dont Yoîci un passage : 

« Le Tonkin est euTert de fait par le succès 
de l'entreprise Dupms. EÊel immense peur le 
commerce anglais, allemand et américain, né- 
cessité absolue d^occuper le Tonktn ayant la 
donMe iiiTasion dent ce pays est menacé par les 
Européens et par les Chinois. » 

On* voit par cette dépêche que Tamiral de^ 
mandaitr Fautorisatibn d'euToyer des forces à 
Hanoï ponv vider le différend ; au reçu de la ré* 
pense anxieusement attendue, il écrivit à M* Fran- 
cis Gamier à Shanghaï la lettre auivante : 
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« Mon cher Garnier, 

« J*ai à vous parler d'affaires importantes, et 
Jo vous prie de venir le plus tôt que vous pourrez. » 

On no pouvait faire de meilleur choix pour 
accomplir cette tâche difficile, mais d'un autre 
côt6 on no pouvait plus mal choisir. Garnier était 
un homme fort au courant des affaires orientales, 
connaissant bien la langue et les coutumes du 
pays; mais, étant d'un naturel emporté, il ne 
pouvait comprendre toute la finesse diploma- 
tique des Orientaux et il était trop prompt à avoir 
recours à la force, comme la suite le montrera. 

Garnier naquit à Saint-Étienne en 1839. Admis 
à récole navale, il entra au service comme aspi- 
rant de première classe peu de temps avant 
l'expédition anglo-française en Chine. 11 se dis- 
tingua en sauvant un officier de cavalerie qui 
était tombé à la mer par une nuit d'orage et fut 
nommé peu après enseigne de vaisseau. La 
guerre de Chine terminée, Garnier prit part à 
l'expédition de Kihoa et obtint un poste civil à 
Saïgon après la prise de cette ville. Cette situation 
lui permit de se rendre compte de la richesse 
des provinces méridionales, et en 1864 il publia 
une brochure intitulée : La Cochinchine fran- 
çaise en 1864. Dans cet opuscule il parlait des 
efforts que faisaient les voyageurs anglais pour 
pénétrer dans ces régions inconnues et pour 
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faire passer les richesses qu^ils y trouTaient daas 
nos colonies du royaume de Birman ; il faisait 
aussi remarquer combien la France était bien 
placée pour tirer profit de ce fertile pays, et pro- 
jetait d'organiser des expéditions commerciales 
pour exploiter le Yunnan et les autres districts. 
En 1866, M. de Chasseloup-Laubat, appréciant 
toute la valeur du jeune officier, rengagea 
dans une expédition dirigée par M. de Lagrée. 
Ce dernier quitta Saigon en juin, se dirigea vers 
Angcor dans le royaume de Siam, et remontant 
le fleuTe de Mékong jusqu'à la province de Laos, 
traversa les montagnes pour pénétrer dans le 
Yunnan en octobre 1866. Quatre fleuves navi- 
gables coulent du versant que Texpédition traver- 
sait alors : l'Irawaddy du Birman, le Saluenquise 
jette dans le golfe de Martaban, le fleuve Rouge du 
Tonkin, elle fleuve Bleu de Canton. Les fatigues 
de ce voyage éprouvèrent M. de Lagrée à un tel 
point qu'il mourut au Yunnan. Le jeune Garnier 
prit alors le commandement de l'expédition qui 
arriva à Shanghaï en juin 1868. Notre Société 
géographique royale et la. Société géographique 
d'Anvers offrirent chacune à M. Garnier une 
médaille d'or. 

En 1870, Garnier, accompagné de ses excel- 
lents marins, prit une part active à la défense de 
Paris. En 1872 il quitta encore la France, résolu 



de poucMÛfw 9t8 projeU m CodiinehiBe. « 11 j a 
11, disût-il, «tt Mcret à péaétper; ces iatenii4« 
dîjùws dûiuik, qtti prélèvent de si gros héiiÂ^ 
fiées sur k transpert du thé. de la soiç, foat 
mteielloaiaiit mystère de la proYeoaiice, peur 
feader ks monepole des relations ayee le produe* 
teer ittconnu. C'est u» nysière que protègent 
jusfu'à présent les difficultés des routes ; mais 
qne TEuropéen surmonte cette difficulté, qu*it 
P^^^BA^ plus aTant dans les terres» Toyee^vous 
la résolution économique qui enrichira notre 
viem monde? Le thé, la «oie.à moitié prix I Aussi 
les principaux commer^nts de Shanghaï sont-ils 
TÎvement préoccupés de la navigation du fleuve 
Bleu- C*est déjà un grand progrès que d*avoir 
ctahK. un $errice de bateaux à vapeur jusqu^à 
Hankow, mais ce n'est pas asses loin. Pourraiti^n 
pouseer au delà? LesAnglais, toujoursles Anglais, 
ont fiait des voyages d'étude pour reconnaître les 
ohslades^ el vérifier s'il n'y aurait pas moyen 
d'amener le vepeur jusqu'à Cbongkin, qui est to 
grand marché du Se^Cbuen. Ce marché est 
^vide de colonnades* H y aurait donc, si Ton 
|>ouvait ouvrir de ce côté un aeeès moins lent, 
moins dispendieux qu'avec les jonques chinoises, 
une source féconde d'échanges. » 
Arrivé à Shanghai il passa quelqui^a mois à faire 
s» expéditions au delà de Hankow et à recueillir 
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lëresser â sim calRfnK k fmRVimffiHHatt Sran- 
çais et ks ■lefriiiiir ife ^Sh—ffcrM. Xn «fe 
récents éiFfaHnnii iiMi|iiiMi a».«BBfl i Hil— ni 
les miniahiaJclai lïfAftf Ae 4'\mwmfmM*isfÊm- 
jets d'eslesMa cabanfe. stt <m wfwfiii f « :& 
Tattente de fSamkr. Ce M dbracr ruiner jfw <fii'lil 
rec«t la lelltv de lluBinl Ak^r dbttér 4ft g<id- 
let 1873. Il entn ea r tlMiwM «mr IL DifnuEet, 
voyant qu'il dei^itt f >erlir^ Tte^ioor i&'^t&sj^&m^r^ lie 
fleuTC Bleo, il pf&sti toodte «(mq ailiti»Bilii«& fur ceft 
autre fleure dout il ainsii dtëot^onrerf la Sfsxaiieie en 
pénétrant dans le Tuganiuiu 

Gamier aiFail ééjk écrit an pmwer^^f!m^'S^t (&e 
Cochinchine et a Paris^ faisant 4ei «o^fflinei d^e f^er- 
vice pour entreprendre une nû«<iQn j^Ydicn^ 
scientifique qui derail eontre-lkalaneer l«s efletf 
causés par Teipéditioli qtte M. T.-T. CcM»per arait 
entreprise entre la Bimanie etla Chiiie* En reee- 
yant la lettre de Tamifal Dnpré. sa première 
idée fut quïl devait se diriger vers le Yunnan ; 
il écrivit alors à un ami : 

« Je serai résident français au Yunnau avec ou 
sâûs coadjuteur. J'y veux, un arsenal français et 
le 'Commencement d'une voie ferrée reliant le 
fleuve du Toukin au Yunnan. Les Anglais ne se 
relèveront pas de celle-là. » 

Ce ne fut qu'à son arrivée à Saïgon que Gar- 



nier apprit le frai bul de sa mission, et alors il 
se déToua entièremeot aux projets de l'amiral, 
qui roulait expulser les ChÎDois de la Tatlée du 
fleuve Rouge et annexer le Tonkin aux posses- 
sions françaises. Il tenta tout d'abord de chasser 
par des moyens pacifiques les troupes chinoises 
qui occupaient Bac-Minh et Son-Tay ; et à cet 
elTet, l'amiral français adressa les lettres suivantes 
aux gouverneurs de Caalon etdu Yunnan : 

Lettre du contre-amiral Dupré au vice-roi de 
Canton. 

a Saigon, I" septembre iS73. 

I' A Son Excellence le vice-roi 
des deux Kouang. 
" C'est avec une vive satisfaction et une pro- 
fonde reconnaissance que j'ai appris les dispo- 
sitions amicales de Votre Excellence pour un 
sujet français, le sieur Dupuis, qui est au service 
du gouvernement du Yunnan. Mon devoir est de 
remercier Votre Excellence pour la généreuse 
protection qu'elle lui a accordée et en même 
^ pour l'aide que les soldats du Kouang-Si 
ilnnaée à un pays ami el voisin, l'AnDam, 
r 1,1 répression des rebelles. Les intérêts de la 
Fronce sont, en effet, intimement liés à ceux de 



LE TONKIN. • 95 

TÂnnam, et qui tend la main à Tun mérite la 
reconnaissance de l'autre. 

« J'ai accueilli avec une grande joie celte 
nouvelle, qu'un Français avait trouvé une route 
avantageuse pour pénétrer dans le Yunnan, et 
avait créé ainsi de nouvelles relations d'amitié 
et de commerce entre la France et le Céleste Em- 
pire. Mais il n'est pas juste que je laisse à Votre 
Excellence tout le fardeau de la protection des 
intérêts du commerce dans une rég^ion comme 
le Tonkin, qui est aussi voisine de Saigon. L'a- 
mitié se prouve par des services réciproques, et à 
une main tendue une autre main doit répondre. 
J'ai donc résolu de m'entendre avec la cour de 
Hué, pour rétablir la paix, dans ses provinces et 
pour établir sur un pied satisfaisant les relations 
commerciales entre le Tonkin et le Yunnan. 
Dans ces conditions, comment la présence de 
soldats chinois dans l'Annam continuerait-elle 
à être nécessaire? Les routes sont longues et 
difficiles, le pays malsain, les dépenses pour en- 
tretenir les routes sont considérables. Le cœur 
de Votre Excellence ne peut pas ne pas souffrir de 
cet état de choses. Je lui offre donc de retirer 
ses troupes ainsi que celles qui pourraient en- 
core venir du Yunnan, de leur épargner ainsi 
un exil pénible, un voyage fatigant et dange- 
reux. Je me fais fort, d'accord avec le Gouver- 
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Dénient aainuaûte, de prolé^er d^^uiie facea eiR- 
caee le commerce et les iatérèls chÛMÛ^ ^pà soat 
amn les istérète fimaçaîs. De U sorte, il n'y 
aara pas de cianfinian p s o s ib ie et mie aBftîé 
sincère continiiera de régner eatie les deux 
royaumes. 

« Je recoTTaî a¥ec reconoaiœffiMe taMtcs les 
commonicatioDs que Votre Excellence {Nnurrait 
aroîr à me faire au s«j^ des rédamattoiis ou 
des besMiis des Chiaoîs qpii font le co mmerce 
à Annam, et je sai»s avec empressement cette 
oecanon de reaonveler à Votre Excelleoee Tas- 
surance de mon amitié et du bon snivemr <pie 
je garde de ma visite à Canton, il y a tr^temois. 

« Le coDtre-amînil gouvem^nr et comman- 
dant en chef^ 

« Contre-amiral J. DijpmL » 

Lettre du eatiire^amirai Dupré a» vice-rm du 

GOCHIXGHINE FRÀNÇJLISfi 

— * « Saigon, i^ septembre IffîS. 

CABINET 
it C««nn««r cManinl n eM. 

« A Son Excellence le \ice-roi du Yunnan. 

« J'ai appris avec la joie la plus vive le succès 
de Votre Excellence sur les mafaométans re- 
belles, et je lui en adresse mes félicitations les 



f>lUs sincères. Elle sftit déjà im^ àbuie toat l'in- 
térêl que je poHe & là belle proTinee qu'elle goa- 
Vei^Qè. C'est fiTee t&dn assealHiieiit que le coin- 
ntaâd&ttt de natihs Ngdn (1)^ qoi a déjà TÎsité 
le Yuâdâfr^ il y â eiitq Ms, eetnme enTo^é do 
goùVërhéméfli fraiiçafe> lai aTftit ofiert son con- 
cours pour la prise de Ta-Ly, et j'étais disposé à 
àidëi^ Ydtf ë Exeeltence de Inatés mes forées pour 
atteindre un but si désirable. 

« AùjDui'd'hui^ c'est avec une grande satis- 
faction que je Tois des relations commerciales 
fructueuses §ili' le point de s'établir entre le 
Yunnan et Tempire d'Anuam, dont une partie 
appai'iient à là France; j'ai appris que des^ diffi- 
cultés s'étaient élevées etttre le sieur Dupuis, 
Fràbf^ais àu service de Votre Êkcellence, et le 
gduvérnemeiit annamite^ et je Vais immédia- 
temetlt tt^availleii* à les aplanir. 

u 11 est inutile que Votre Excellence se préoc- 
cupe d'une question qu'il est de mon devoir de 
résoudire, ni qu'ellfe envoie des troupes pour sou- 
tenir M. Dupuis. J'envoie aU Tonkin le même 
officier Ngàti poiir faire reftdi*e justice à vos en- 
Irôyés et eu même temps pour recherchef les 
moyens d'élàbiir sUr le pied le plus équitable un 
commerce qui doit être si avantageux aux peu- 
ples dont le gouvertiement nous est confié. 

(1) Nom chinois donné à M. Garni er. 

Le Tonkin. 6 
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< Je prie Totre Excdlence (Ta^otir égard à ce 
que lui commmiiqiiraTi cet officier. Je la prie de 
m'informer de tons «9 désars^ Je suis |Nrèt à 
m'enÊendre avec elle, tant pour le» dioses de 
commerce (psR pour les cboaes de goerre^ â des 
gens perrers auacitâient eiicsre doBS le Tannan 
de nocnreiles rébeQîoas. 

t Qne Votre ExceUeiiee agrée Fassiinuice de 
ma hante couâdératioa. 

(c Coatre^-amîral S. Di^si. i» 

En même temps ramîral Dupré enroyait la 
dépêche soirante à Hoé : 

« Je ne toîs d^aotre moyen de répondre con- 
Tenablement an désir de Votre Excellence que 
d'enroyer nn officier^ accompagné de plusieurs 
hommes, à Hanoï, pour signifier à M. Dupuis 
Tordre de se retirer, et pour faire exécuter cet 
ordre de force s*il refuse d'obéir de bonne 
grâce.» 

Tout en cherchant à aplanir les difficultés qui 
existaient entre M. Dupuis et les autorités de 
Hano!^ Tamiral Dupré et M. Garnier, la chose 
n^est pas douteuse, avaient Tintention de faire 
plus. Dans une lettre datée de Shanghaï, trois 
semaines avant son départ de Saîgoo, Garnier 
dit, après avoir décrit la position de M. Dupuis 
à Hanoï : 
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«c Cet état de choses est plein de dangers. D'un 
côté, rimpnissance où se trouvent les autorités 
annamites de forcer à la retraite une poignée 
d'Européens et de soldats chinois, peut encou- 
rager d'autres ayenturiers à aller s'établir dans 
un pays aux dépens duquel il est facile de vivre. 

« De Fautre, les autorités du Yunnan disposant 
d'un effectif militaire considérable et bien armé« 
que la répression de la rébellion mahométane 
laisse sans emploi, peuvent être tentées de pro- 
longer et de rendre définitive Toccupation du 
cours du Song-Coï, qui leur assure des avan- 
tages commerciaux d'autant plus considérables 
que, dans la situation prise par M. Dupuis, il ne 
peut être question d'acquitter au gouvernement 
annamite les droits de douane qui lui sont dus. 

« Dans le premier cas, une intervention an- 
glaise deviendra imminente. L'expédition Dupuis 
est partie de Hong-Kong; les aventuriers qui 
l'imiteraient en partiraient aussi et seraient An- 
glais pour la plupart; au besoin, le gouvernement 
de cette colonie en susciterait s'il était nécessaire. 
La cour de Hué, ayant déjà adressé des plaintes 
à sir W. Kennedy, gouverneur de Hong-Kong, 
celui-ci, qui a des instructions dans ce sens, in- 
terviendra dès qu'il aura le plus léger prétexte 
pour le faire. 

« Dans le second cas, le Tonkin devient chi- 
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noîs ; rinQueaea anglaise kâl 0uwir le port de 
Haooî, y place un ^mmissaipa da 4owp§s aji- 
glai», et c'est Hoi^g-Koi^g qui béoéQme des a?aii' 
tageseoiBinerciaui que nous dewnsnous eSav^^r 
d'assurer à Saîgoa. Vous saven qup. le. çHef ^ 
douanes ebiuoises et auglaisQS çsl M APiglais, 
H. Hai^« 

« l^ pr^mièi^e p49#ée de V^mbîwI *?ait été de 
profilep de cet ^%t d§ phpse^ po^jf s'^j^par^r du 
pays p^r un hardi ppup d« waift, Jta u'fti pa§ §u 
de peiuç 4 Iwi démontrer les iftePHYçaipatg, )*s 
daqgers même dp c^UP teatativ§, ^ps troupes 4p 
Yuqn^Q so»t B^vméeiS 4e fusils à tif rftpjdft et 
compieî>t de£i iustçyjçtgiiçs ^^p^pé^as; uijçoaflil 

avec eilep serait à epainAre. OipJpmfttûiHe«ieB{ 
nous (serions dans pp^pe tort, et mi a«li§ç s§rait 

d'autftftt plus grave, Enfiii nous aeh^Yerix)j»§ par 
. une lutte la ruiqe de ce payai, quji de lo^j^t^p^ 
ne pourwt «pus offrir um çompeAsa^tioni anj 
sacriftçes qwe npus aunoflis fait§.r 

a Notre politique doit 4pnc çpn.si^ter 4 d^UQUer 

peu 4 peu im^ )es. ôls de çetie situatigi» trop 
tendwp; agir mpm an gej*¥erowï!ftn.t 4« Pékin 
pour obteftir k retraite des trpj^pgs danoises 

déjà envoyées (^^ mv le ppi»t 4e l'être 4laft3 le 

Tonkift ; garantir la libre pirewlatipp d» flwve 

que le gouvernement annamite ne peut ptn^ au- 
jourd'hui s^obstiner à fermer, faire compr^pdre 



à li^ §our 4^ P^é qu'elle p^r4 U TajBtlfin si elle 
n'iwî«f>pte pis c^ttfi f^lfmsfir ^n^n^ pwr donner 
s^tisfiiucti^B ^ 9es plaifi|be$ ^ntr^ M. O^pvU et 
enlever tout prétexte à une intervention Qf&r 
cj^ns/e m officji^Ue 4'uRe luàtfe pM^scf^i ^- 
V4>yeir 4 Haooï j|i9 of^ci^r ^h^rgé 4/^ f^if^ une 
enquête et de régulariser la situation de M. Du- 
puis. 

« L'amiral a adopté cette manière de voir, et 
j'ai accepté la mission délicate d'aller au Tonkin 
cfaterebier à apaiser le§ieonflit$ (élevés entr^ Af . Du- 
piijis et U vice-roi du Yi^opaa d'ua côté, ie|t le§ 
mi^ful^ri^s Aapiainites de YwtF^ l étudier le$ disr 
pASÎtJK^s des papulalioas fif, s'en ^fit au he$4)in 
c^ipme d'une a^me piour vaincre les dernières 
résistances desleltF^s (1) ^nnaLmïU^mégpchdTj^fw 
e^i^ ejt les aijtorHés du Yuanan un tar^f douaaiejr 
d^nn^At satisfaction k iloutes les parjties; ess^^yer 
en^n d'obtenir p^our notre indusjtde e|; n/)s n9^ 
tionau^ l'e^ploUaitioa des mines dn Yuonan 
qn'yn décret ^mpénal yient de vouvfiv, et ian^Lr 
q^^}ies l^s Anglais vondraienti 4e leur c^té^ ojbt- 
tenir un ^fijcks exclusif. 

fA Qeuxrçi ne restant pijis i09,clifs ; i^ ont créé 
une ^0n(^ poUjtique ejt cnmmer^^l^ 4 U^mo^ k 
qnelques journées des frontières 4n Yunnan ; Ia9 
journan^ de rin4e réçl^on^nt ^ grands icri$ 1^ 

(i) Maxularias. 

6. 
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créafioQ d'un consolât anglais a Talifoo; enfin 
M. W.ide. ministre d'Angleteire à Pékin, pousse 
éTidemment à la conquête du Tonkin par le 
Yannan. '< 

Et M. Gamier n'était pas moins explicite dans 
la déclaration qn'il faisait au ministre de France 
à Pékin: 

'< Soua-ttiae, ê septembre 1873. 

" Les traités conclus arec la coor de Hué dé- 
fendent à DOS sationaui de résider à rintérienr 
de l'empire d'Anuam, J'ai dû, devant les récla- 
mations du gooremement annamite, rappeler 
M- Dnpuis à l'exécution de cet article. U s'y est 
refusé en se réclamant des autorités du Yunnan, 
dont il a arboré le pavillon. Les quelques soldats 
chinois qui lui ont été envoyés doivent être ren- 
forcés au mois d'octobre ; cet état de choses n'est 
pas sans danger. L'impuissance où se sont trou- 
vées les autorités annamites à forcer à la retraite 
une poignée d'Européens peut encourager d'au- 
tres aventuriers. L'empereur Tu-Duc est aujour- 
d'hui en présence de difficultés tellement graves 
l<j<^ rii.ri. pouvons raisonnablement espérer lui 
faire acttjiler un protectorat. Mais la conquête 
îiy-i par les Chinois n'aurait d'autre ré- 
•nltat que de faire bénéficier la colonie anglaise 
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de Hong-Rong d^ aianl&ges cMmemaoK •qiske 
nous deTons nous eflbrDer i^issarer à SBi^<i». » 
Voici encore d^ajoir» estnils de Lelii^i •<3'e 
M. Garnier à ses amis : 

« i» août &«7S. 

c< La dernière malle des Indes aniM^nce La iMmû- 
nation de M. T.-T. Cooper eowme açieat pcdi- 
tique à Bamo, aTec permismm d^élablir on con- 
sulat à Talifon. On dit omreriement qnll £uit 
nous couper llierbe sons 1^ pieds et demander 
Tinterrention de la légalion anglaise de Pékin 
afin de recommander M. Guiper an Tiee-roi da 
Yunnan. » 

« Saurai, S sepieoibre 1^J« 

« Les Anglais s*efforcent de poncer la Chine i 
conquérir le Tonkin et lui proposent d^employ^ a 
cet effet les soldats dn Yunnan, que la suppres- 
sion de la rébellion a laissés dans TinactiTité. Si 
le Tonkin appartient à la Chine, les Anglais au* 
ront à leur disposition un port bien supérieur à 
Haïnen. J'ai expliqué à Tamiral Dupré que si le 
pouvoir annamite est chassé du Tonkin, notre 
influence sera perdue en Chine, mais si nous 
forçons la cour de Hué à respecter nos droits, 
nous occuperons une position imprenable, diplo- 
matiquement parlant. Il serait assez facile de 



tQnqtiàm k pa;s, i&aîà très diilS£iU de radmiaiSr- 
irer; &ôiB a avGOs p» U pemanei ii£££ss;ûfe 
pour cela, r^d liaae eooâftillii à Taoûrai d'oumr 
des négociatloQs aTec Pékin ç^ax dAîmaoder la r»? 
traite des tronpes chinoises: aree le Yoanan pour 
garantir la nouTelle roate et discuter les droits de 
douane ; aree la cour d& Hoé pour faii Hioatrer 
les dangers qn il y aoraii à fermtr le ftsBTÇ av 
tommertA 6t Les arantages à retirer â le flaire 
était ourert et ^ radministratifHi des douanes se 
trooTait saos le contrôle immédiat de la France. » 

Pounru d'instructions confidentielles qm uaai 
pas encore été dÎTulgaées, M. GasBÎer qpiitia 
Shanghaï pour se rendre à Saîgonr le 27 sepr 
tembre 1873; le 8 du mois suiyant. Texpédi- 
tion, escortée par deux vaisseaux de guerre, 
se dirigea vers rembouchure du fleiiTe Bouge. 

La note suivante rédigée par M. Garniep e^ 
plique peut-être plus clairement ses iotentinas 
que tous les résumés des faits r^atifs à sa mal- 
heureuse destinée ; on la lira awee profit, car on 
y retrouve les idées de milliers de Fmaeais sop 
la question indo-ehiBi>ise. 
^ « Pendant un grand nombre d'années la 
Grande-Bretagne s'est efforcée d'établir des relar 
tions eommeneîales directes entre ses possessions 
dans rinde et le Céleste-Empire. Une route enar 
tinentale qui réunirait les versants orientaux d^is 



ni^rs elii^QQisps et I0 ^pissUi ^ }'|r»wa44y ou du 
Qftage offrii?4tt ijat^ppUemept dp^ $LY^tagçs bien 
swpéf}aftp§ I îiae rpHte maritime qi4 forc^ les 
v^ifi§§^ux £^ pôlayeF k peoinsul^ iiuJjprp|)îpQJsiBi et 
à tr^if^r^pi? le dsi^ereu^ déUroît de l^f^la^p?. 

« fc§r3qttp r»rt de to p^vigftHon éijit eppore 

diBip^pt à, suiyre Ips pplp3, op pf?éférfi|t Jes vpyagps 
pw t§FP^» çuels qua fussent }ai; d^pgejrs cju'ils 
offHsj^p,t, P^p^iis h\m longtemps 1^ Chine posr 
sèdç. das r^I^Upn^. copim^mfilps (tf^odu^s ayea 
lindg, l» Pe^ et ippiqe ('Spropp. j^^ sppujrité, 
Ift rapidité ^ h }mn m»VO^é de^ tr%psport§ par 
ipep ppl en gptipda partie f*it ^li^pdoqner les 
trq.ip^&p^4?ts par ten^. Mais).ç^ çop/piiétes faites par 
1§§ Aftgl^iç d?n§ l'Asie inéwJ^opjilis oq^ çfpgnlîèT 
r^^piçpt f^pUU^ le riélt^lissepw?»* à^ ces apciep- 
^R^ fmtas; )a richesse min^ale ^( agficoje de la 
Çhip« Qgpideqtjle répl^pip des débouphés ; les 
iftiîgêBÇS siurmêffles pberpheB^I 4 iptroduire c|ic« 
^px de^ ip^pahi^p^i^ ^Hl^op/sppnps- Ces F^^jAtes, 
^\mi plus e0ui?tej|, as^upei^pn^ n%|uj?ellimeqit i^n 
énorme trafic. 

« Jl» Q9pqpâ|e de S^ïgPft par la F^i|pp^, en 
él^blii^APt daps J'IqdorChiRft HP^ ipApeiiipA, 
qui cQmh»t G^\\a de VApgteJer^e, et eu ppps 
epgagp^pt à f^ire d3s exploratipps de notre 
€ôt4, encourage V^ngUievfi^ 4 P9U|[|tiplie^ ses 
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efforts pour s'assurer la possessioa des routes de 
la Chine ; ajoutoas que notre ancienne riTale 
nous fait ainsi la leçon en matière de colonisation 
et de commerce. Mais bien que cette grave ques- 
tion excite un vif intérêt en Angleterre, on ne 
s'en occupe que fort peu en France. Au point de 
vue politique, il est évident qu'il est très impor- 
tant pour l'Angleterre d'étendre ses frontières 
jusqu'aux frontières delà Chine et d'occuper au 
sud la position que la Russie occupe au nord. 
Les Anglais ont déjà pris des mesures pour arri- 
ver à ce résultat. Une agence politique a été 
créée à Bamo, la rébellion musulmane dans la 
Chine occidentale a été secrètement encouragée, 
et si cette rébellion aboutit, la province nouvelle- 
ment formée sera placée sous la protection de 
l'Angleterre au point de vue commercial et au 
point de vue politique; et si le Céleste-Empire 
était dissous ou s'il faisait des pertes de territoire, 
le Yunnan subirait immédiatement Tinfluence 
anglaise, les marchés chinois seraient fermés an 
commerce tonkinois, et tous nos efforts seraient 
perdus. 

c< Tout cela est considéré comme un fait ac- 
compli en Angleterre. On a publié récemment à 
Londres des cartes reproduites déjà en Allemagne^ 
dans lesijuelles le Yunnan figure comme un 
royaume indépendant séparé de la Chine et ap- 
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pelé (( le royaume de Paathay ». Il est colorié 
comme les provîaces anglaises du royaume de 
Birman. Ce n'est là, je suppose, qu'une façon 
d'habituer le gouvernement de Pékin à l'idée de 
voir la province du Yunnan séparée de ses pos- 
sessions, et de faire valoir a priori les droits de 
l'Angleterre sur ces régions lointaines. 

« De récents événements, cependant, ont calmé 
ces prétentions et diminué l'espoir du gouverne- 
ment anglais. 

«Un négociant français, M. Dupuis, se trouvait 
à Hankow lorsque la mission de M. Garnier arri- 
vait du Yunnan. Il apprit que la position des trou- 
pes chinoises était précaire et qu'elles manquaient 
d'armes et de munitions ; il vit quel immense pro- 
fit on retirerait en leur faisant passer un matériel 
de guerre parle fleuve Rouge du Tonkin. Brave, 
aventureux et persévérant, M. Dupuis possédait 
à un haut degré les qualités requises pour ac- 
complir cette tâche ; la connaissance qu'il avait 
du chinois était un avantage de plus. 11 se ren- 
dit immédiatement dans le Yunnan, entra en 
relations avec le gouverneur de la province, lui 
fit une visite dans son camp, et après un au- 
dacieux voyage dans les montagnes qui séparent 
le Yunnan du Tonkin, vit que son projet était 
réalisable. Dupuis organisa alors son expédition, 
acheta des armes, des munitions et autres provi- 




-ions lie suerreet ontiai ou nQuterneineQt l':*!!!- 
i;ii« nirun viiîseaa tie u'uei-re iVit eoToyé ii If ni- 
i,rtin;hiire liu îîeiiTe Roiise pour deanador 
-•ïcmir? et assistance aux aatoritésaDiiaimtB» Li 
irTrrrïtte .e L'o'tratme: C-iDttaïue ^camt. derani'a 
M. Diipuis à l'embouchure du ileuTe ilitoce: '.i 
comtiianOant lisita Iluaoî tt les autres "^TilUs <•■: 
liltonl, <^t lacomniaQÛa io iie:;oci:iQt :ï 'a Licû- 
veillance nu mandarin. coDime ?ijjr;t- Ti-înçais -t 
i:omiiie uîent du \ice-:roidei;iCbiue. Mi I>uRiiii 
[louv.iit doublement aitundre loi bons services 
du uiuvernementaonaniilu. {ui Liait ddhiteorie 
l:i Franr;e i.our liiidcmniLt! de guerre de 1560 ■:( 
irihniiiii'p de la (diine. 

'i.\ii niomoiitnii 31. Dirpuis arrivait au Tookiu. 
.M. T. -T. (Juoper. vov^eeui- unalaia bien coouu. 
urrivnita (înoiroun ùLtlaitaccrediWtooiEiieaefî't 
|)r)liinu« a Bamo ot devait iouteoir [lat loua Ics 
inoyiïns aa ^n pouvoir la rcbeilioa musuiioute 
du Viiiirian. » 

Ct:s [lûtes sont très pi'écieuses, |)uii(|a oties nuits 
i)iiDni-Dl [ upiuioa •V'ut ntb j-jjiasie -orlt imfr 
lion du ia coluai>;atiûii irnu.'.iii; ' n-iD-utUaçoau» 
Inissenl un seiitimcnt p^-iiliile niUHi' <m^ fftOBn- 
que c'est \h uu journal luterroiDpu jixr Ik Mort 

.eviui iiui l'a écrit. Ou sait it i-osullikt fhiai 

glariBUse ^rtie du :ll 'lecenitlm VtfT.i 

[Oelle Gamierflit vitlime dé son o 
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Capture dn ddU àm Icm» Im^b for M. Canâar 1873 



Le 10 octobre, M. Gamier anooscadt f«c<ii dié* 
part à soa ami M. Gautier : 

a Je pars demain, lui écriTait-iL, pour le Toa- 
kiû, à la tête d^une petite force, deux eaooO' 
nières et de riofanterie et pleins pouvoirs. 
Rien, je tous prie, daos les journaux, de ce 
départ. » 

Pour comprendre Télan et le courage de ce 
brave officier, il est bon de dire quelques mots 
du personnel de Texpédition qui se composait de 
deux cents hommes a peine. Deux petites canon- 
nières, FArc eifEspingole^ dont Téquipage res- 
pectif était pour Tune de cinquante et un hommes, 
et pour l'autre de vingt et un, devaient être re- 
morquées par les corvettes le dEstrées et leDecrès 
jusqu'à Tembouchure du fleuve Rouge, où un 
détachement de soixante hommes d'infanterie de 
marine devait les rejoindre, ainsi qu'une ving- 
taine de canonniers, pour desservir une pièce de 
5 1/2 et quatre pièces de 1 1/2. C'est à l'aide de 
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ces faibles forces que Gamier songeait à subju- 
guer le Tonkin. Une défaite, daas de pareilles 
circoQstances, n'eut pas été déshonorante ; aussi 
les premiers faits darmes de cet officier peayent- 
ils être cités comme les actes les plus extraordi- 
naires qu'aient jamais accomplis des ennemis 
civilisés ou non civilisés ; ils mettent Garnier au 
rang des plus braves et des plus intrépides d^un 
corps qui n'a jamais manqué de héros. 

Malheureusement, un coup de vent détruisit 
VArc pendant le court voyage de Saigon au 
fleuve Rouge et, quand Garnier arriva le 15 oc- 
tobre à Tourane, il appréhenda une fin funeste 
pour son expédition; il n'y séjourna toutefois 
que le temps nécessaire pour envoyer des mes* 
sagers avec ordre de réclamer les ambassadeurs 
qui devaient raccompagner au Tonkin, déter- 
miné à pousser jusqu'à Hanoï. En annonçant 
son arrivée à Tourane au gouvernement de 
TAnnam et en établissant les points à discuter, il 
ne semble pas que M. Garnier ait fait mention 
du but premier de sa mission, à savoir : le dififé- 
rend qui existait entre M. Dupuis et les manda- 
rins de Hanoï ; au contraire, il écrit au représen- 
tant français à Hué : 

« Les questions en litige étaient énumérées 
dans la lettre de Tamiral et les griefs contre TAn- 
nam sont récapitulés ainsi qu'il suit : 1** Dé- 
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marche de la cour de Hué auprès du gouTerae- 
ment étraDger de Hong-Kong; 2* 3IauTais traite- 
ments infligés aux chrétiens; 3* Impossibilité de 
laisser fermée à la naTigation la seule Yoie mettant 
facilement les provinces de la Chine en commu- 
nication avec la mer. En conséquence, la cour de 
Hué est bien préyenue que M. Gamier a Tordre 
de rester à Hanoi jusqu*à ce que Taffaire de la 
navigation du Song-Coî soit réglée. » 

Le 20 octobre, en annonçant l'arrivée des am- 
bassadeurs à Tourane — d'où deux d*entre eux 
devaient Taccomgagner à Hanoï, le troisième se 
rendant directement par voie de terre, — Gar- 
nier écrit à un ami à Paris : 

« Il faut que les affaires soient dans an bien 
mauvais état au Tonkin, pour que le gouverne- 
ment annamite se prête d'aussi bonne grâce à 
r introduction du loup dans la bergerie, n 

Il n'est pas besoin de rechercher autre chose 
que les propres paroles de Gamier pour voir 
avec quelle duplicité la France a agi vis-à-vis de 
i'Ânnam, dès les premiers jours. 

Aussitôt que les ambassadeurs furent arrivés, 
la petite expédition se rendit à Hai-Dzuong, d'où 
Gamier écrivit la lettre caractéristique que 
voici : 



^ 



.. 2i octobre 1873. 

•• Mon cher monaieur Dupuis, 

■ Je ^uis arriTé, voua le =aTez peut-<>lre. par le 
iC E-itrpfiS, .ivec la mission officielle lie faire une 
enqu-^ie sur vos réclamations contre le gouvtr- 
npment annamite et sur les plaintes ^le celiii-a 
il votre endroit. Ma. mission ne se borne pas !à. 
L'amiral désire mettre un terme à la situation 
l'quivoqne du commerce étranger au Toitkin. 
Je compte beaucoup sur votre expérience lu 
|).iyK |in[ir m'éciairer sur la meilleure solution ii' 
ce dinicile proltlème. Il est bon cependant, et 
vous comprendrez aisément pourquoi, que [u>-- 
relations n'aient, au début, qu'un camctèi-e olfi- 
ciel. A un certain point de vue, je suis im ju^l' 
qui ne doit paraître se laisser prévenir par auctiii 
des deux partis. 

Il Mais je puis au moins vous prémunir couIp? 
les bruits exaspérés que les Annamites ne inuu- 
queront pas de faire courir sur les motifs de ma 
venue, et vous allirmer, de la façon lu plus pusi- 
live, que l'amiral n'entend abandonner aucun 
des iiiléi'èls commerciaux, engagés. Il vous .i 
donné d ailleurs des prouves non. équivoques dt- 
la Kive sympatLie qu'il porte i votre enli-eprÎM-. 

« Je serai sous très pou do jours à liauoif. -m 
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nous pourrons causer ensemble de la situation 
politique du pays et de ses nécessités momenta- 
nées. J^ai tenu à tous faire parrenir ces quelques 
lignes par une voie autre que la Toie annamite. » 

Nous voyons à nouYcau le chaîné d'affaires 
français assurer ouTcrtement à H. Dupuis qu'il 
peut compter sur lui pour régler son différend 
avec les Annamites. L'amiral Dupré et Garnier 
tirèrent avantage des complications causées par 
la conduite du négociant français ; il est impos- 
sible de nier que le gouvernement français a 
participé à Tacte politique le plus déshonorant 
que la diplomatie européenne ait commis en 
Orient. Rarement la duplicité a été plus com- 
plètement démasquée, et rarement aussi elle a été 
plus sévèrement punie. 

Ayant assuré à M. Dupuis son concours moral, 
il était évident qu'à son tour H. Garnier pouvait 
compter sur l'aide matérielle de son compa- 
triote ; déterminé à ne pas attendre YEspingole^ 
le chargé d'affaires transféra l'équipage de VArc 
sur des jonques et se mit en marche. Heureuse- 
ment, le 3 novembre, M. Dupuis, qui a\ait appris 
à Hanoï ce qui était arrivé à Garnier, descendit lé 
fleuve à sa rencontre; ilremorqua les jonques et 
parcourut rapidemenîlà distance qui sépare Hai- 
Dzuongde Hanoï, où il arriva le 5 du même mois. 
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Il était extrêmement inquiétant pour les man- 
darins de Toir le chargé d'affaires français en 
semblable compagnie. Ils ayaient demandé au 
gouyemeur de Saigon d'enyoyer un officier à 
Hanoi, afin de faire déguerpir M. Dupuis qui 
s^était mis en contrayention yis-à-yis d'eux, et 
rambasiadenr arriyait sur im des w^pems de ee 
négociaiiL 0& ne sTlimnram^acpgs d^apprendre 
que les seules troupe qui firent une oyation aux 
deux Français et à leur escorte furent les recrues 
chinoises au senrice de M. Dupuis; et quand nous 
yoyons dans le journal de Garnier qu'il traite, à 
ce propos, les Annamites de maladroits, nous ne 
pouyons nous défendre, en historien impartial, 
de releyer le manque de tact du chargé d'af- 
faires français. La faute commise, en acceptant 
le passage sur un des yaisseaux de M. Dupuis, 
fut égalée, sinon surpassée par la conduite de 
M. Garnier chez le gouyemeur auquel il demanda 
« un endroit pour ses troupes où elles fussent à 
l'abri d'une surprise et une installation digne de 
son rang » ; et, en expliquant le but de sa mission, 
il ayoue simplement qu'il est enyoyé « pour poser 
les bases d'un traité qui doit se conclure entre la 
France et la cour de Hué afin d'ouyrir à la nayi- 
galion commerciale le fleuye du Tonkin ». Le 
gouverneur se déclara incompétent; il objecta 
que cette question élait trop importante pour être 
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négociée à Hanoi ; mais il était préparé à discuter 
Tatlitude de M. Dupuis, ce qui était, suiTant ses in- 
structions, le seul objet de la mission de M. Garnier, 
et, tout en refusant d'admettre les troupes fran- 
çaises dans la citadelle, il mit courtoisement à la 
disposition du chargé d'affaires un camp retranché 
à un demi-kilomètre au sud de la Tille. 

Le 5 novembre, dans la soirée, Fescorte prit 
possession du camp, et M. Garnier fit placarder 
sur les murs de la ville la proclamation suivante 
qu'il avait préparée à Saigon : 

<c Au peuple tofikinois. 

i(L Le représentant du noble royaume de France 
fait savoir à tous les habitants que les mandarins 
du noble royaume d'Annam étant venus à Saigon 
demander assistance, l'amiral nous a envovés 
au Tonkin pour voir comment les choses s'y 
passaient. De plus, ici, au Tonkin, les côtes sont 
désolées par de nombreux pirates qui font beau- 
coup de ravages ; nous avons l'intention de pour- 
chasser ces bandits afin que les habitants de ces 
lieux puissent en paix vaquer à leurs afTaires. Po- 
pulations du Tonkin, il faut bien vous convaincre 
d'une chose, c'est que les mandarins et soldats 
français sont unis comme frères avec les man- 
darins et soldats annamites. 



^^J(ri' 



' ta :on=*^rie!ice. aoos iiîarrnis pnicurer an 
T iiiiiii La ':»•;','.-.•• ie Sijï le ^omma'ce, et par lit 
lui inoor'jfr ]a. ricâese rf la paix. T^ifles soat nw 
inît^adons : afniswjas Jes âisons cnnnaitre i tiras, 
tnaniiarins- soiiias et popuiaiians iu Tinkiit- ■> 

Ui t»ii laajTse a'^tait pas fiait pour chansrçr 
In l^a^I'^i5e impr^sson causée par la conduite 
■in 'jïira^r. L; j^uT^neur. Tieiix irt fier nninda- 
r:n ipii nviit cominaiiiii! la funeste camçaçne 
contre les Fnni;ais at rn pntlait ancorfl la trace 
des blessuriis (ju il aToit r;i:ue5. ne fut pas trùs 
fl.iUii d'itrs traité ainà par an jeune lÏBul&nani: 
lie marine : il ae fat pas lonç à montrer son reg- 
'sentiment et r^nipa méoie lie traiter les (pies- 
linns rolativfls au iiommerce. a-want il'aToir reçu 
des inBfrrictions préciîH'S'le Hué,, 

Les .imbtiRfiaiieurs snTo^»;» pnc Tiii-Duc; d'ac- 
cnnl ,ivec le gouveraeiir., aiaJuni. tout pnuwiir de 
(li'^i.'uterl'oHvcrliire d« deu-w* Bouiie : M, Gacniér, 
de snn enté,- ne voulait pas- *nile^ep Ih- tpiBslibn 
iv'lutive a la conduite do 3t. Dupvù&avant d'avoir 
sitiné ce ipi'il lui plaisait d'appulép un Iraiié de 
commerce. Les ambassadeur» fuianmitas aii- 
voycrenl, le 9 novembre, à M. Garniei: un& note 
énergique i(ui révélait la marche i^u'il&peiiHaient 

ivpe ; la voici : 

l'our discuter les arliciea d'unâ oonvaniion 
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commerciale, il faut absolument que le traité de 
paix soit fait; c'est alors seulement qu*on en 
pourra parler. Il faut, de plus, que notre gouver- 
nement détruise jusque dans ses racines la pira- 
terie sur terre et sur mer. Ce n'est certainement 
pas un fonctionnaire subalterne, n'ayant qu'une 
courte mission temporaire, qui peut régler tout 
cela. Si le noble envoyé, parce qu'il a été chargé 
de venir au Tonkin pour donner un ordre aux 
bateaux Dupuis, argue de cela pour s'occuper 
de la discussion relative à l'ouverture des routes 
commerciales, les étrangers qui verront ces faits 
penseront et diront qu'il agit comme Dupuis. » 

Cette dépêche fut suivie d'un ordre placardé 
sur les murs de la ville qui disait : 

« Nous défendons à tout marchand d'entrer 
en communication avec M. Garnier, dont la mis- 
sion se borne à juger et à chasser M. Dupuis, 
sans qu'il ait à s'i mmiscer dans les affaires du pays ; 
si quelqu'un croit avoir le droit de formuler des 
réclamations, c'est à moi, gouverneur, qu'elles 
doivent uniquement être adressées. » 

Ce langage hardi plut médiocrement à Garnier, 
qui se rendit à la citadelle et demanda qu'on re- 
tirât la dépêche. Le gouverneur refusa net; sur 
quoi, le chargé d'afiTaires français, impatienté, fit 
publier, le 15 novembre, la proclamation qui suit : 

7. 
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isi Au peuple tonkinois. 

« Le gouverneur de cette ville vient de faire 
une proclamation au peuple qui dénature ma 
mission. Je Tai invité à la retirer, mais j'apprends 
qu'il ne Ta pas encore fait. 

« J'ai été envoyé ici par l'amiral gouverneur 
de la Gochinchine française pour examiner les 
différends survenus entre M. Dupuis et les auto- 
rités annamites, et tâcher, si faire se peut, de les 
aplanir, mais nullement pour expulser M. Du- 
puis; je ne suis pas venu, comme le dit la pro- 
clamation du gouverneur, sur Tordre et la de- 
mande de la cour de Hué pour chasser le même 
Dupuis et. partir avec lui. Ma mission a un autre 
but, qui est de protéger le commerce en ouvrant 
le pays et son fleuve à toutes les nations, sous la 
protection de la France. » 

L'arrivée des canonnières FEspingnole et le 
Scorpion augmenta les forces de Garnier. Il 
avertit officiellement le gouverneur de Hanoï 
que, puisqu'il refusait d'accepter les clauses d'un 
traité de commerce, il l'y contraindrait par la 
force. Cet ultimatum fut accompagné d'un plan 
de traité dont voici les principales clauses : 

« 1. Le fleuve Rouge (Hong-Kianp en chinois. 
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Song-Coï en annamite) est ouvert à la navigation 
du commerce à compter du 15 novembre de 
l'année 1873. 

« 2. Il sera exclusivement réservé à la navi- 
gation du commerce des navires français, espa- 
gnols et chinois. 

« 3. Les droits de douane à percevoir sont 
fixés à 3 p. 100 de la valeur totale du charge- 
ment. 

« 4. Pour les navires venant de Saigon, ces 
droits sont réduits de moitié sur la valeur totale 
du chargement. 

« 5. Pour les navires venant de la province 
chinoise du Yunnan, les droits seront aussi réduits 
de moitié sur la valeur totale du chargement. » 

Ce fut le 15 novembre que ce traité fut sou- 
mis au mandarin gouverneur qui déclara, de 
même que les ambassadeurs, qu'il n'avait pas 
qualité pour discuter autre chose que ce qui 
concernait l'affaire Dupuis; le 19, M. Garnier 
envoya son dernier ultimatum annonçant l'in- 
tention de bombarder la citadelle, de faire pri- 
sonnier le gouverneur et de placer le delta du 
fleuve Rouge sous l'administration des Français, 
si les clauses du traité n'étaient pas acceptées 
avant la nuit. Nous ne connaissons pas la teneur 
exacte de ce document; si une copie en est par- 
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Tenue à Paris, le gouvernement de la Républiqae 
française en a sagement empêché la publication ; 
toutefois M. Garnier, dans une lettre à son frère^ 
explique suffisamment la situation : 

« Hanoï, le 19 novembre 1873. 

« Après avoir essayé tous les moyens pour 
décider les autorités annamites à ouvrir le pays 
au commerce et répugnant à employer la force, 
j'ai pris un terme moyen, celui de gouverner 
à côté d'eux et de proclamer le pays ouvert. 
Le (TEstrées est parti, apportant la notification 
du nouveau régime commercial du Tonkin aux 
différents consuls de la côte. Je n'entre pas dans 
plus de détails à cet égard ; tu verras dans les jour- 
naux très probablement les mesures très simples 
que j'ai adoptées, la prise sous la protection de 
la France des résidents étrangers, etc.; les auto- 
rités annamites ont laissé faire, mais elles sont 
préparées à la lutte. Le maréchal a envoyé de- 
mander à Hué la permission de me combattre 
ou de se retirer. Le gouverneur de cette ville m'a 
écrit deux lettres insolentes pour me dire que je 
me mêlais de ce qui ne me regardait pas et qu'il 
allait en appeler aux pr.ys voisins (Hong-Kong). 
Je n'ai pas bronché; mais, devant des menaces 
directes d'attaque, j'ai posé un ultimatum : le 
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désarmement de la citadelle, Tordre *k envoyer 
par le maréchal à tous les gouTerneurs de province 
de se conformer à mes arrêtés, enfin la permis- 
sion, pour M. Dupuis, de rentrer librement au 
• Yunnan. J'attends la réponse avant six heures du 
soir; si elle ne vient pas, j'attaquerai la citadelle 
au point du jour. J'ai fait assez d'efforts pour éviter 
Tefi'usion du sang. » 

(c 10 heures du soir. 

« Aléa jacta est » ; ce qui veut dire que les or- 
dres sont donnés. J'attaque demain, au point 
du jour, 7,000 hommes derrière des murs, avec 
180 hommes. » 

« 20 novembre, 10 heures du matin. 

« Allright! La citadelle a été enlevée avec en- 
semble. Pas un blessé. La surprise a été com- 
plète et réussie au delà de mes prévisions. Le 
feu de la rade surtout a abruti les pauvres gens, 
qui n'avaient pas encore vu de projectiles explo- 
sibles. C'est une opération modèle. » . 

C'était en réalité un haut fait d'armes. A la 
pointe du jour, la petite colonne qui devait entre- 
prendre l'assaut s'avança en s'abritant sous les 
murs bas qui entourent la ville. Elle était sou- 
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tenue par uq détachement de qaatre-?iagt-dix 
Chinois retirés de Tescorte placée à la disposition 
de M. Dupuis par le gouTemear du Yunnaa. A 
six heures du matin, le Scorpion et VEspingole 
ouTraient un feu nourri contre le bastion est ; 
les obus qui éclataient à Fintérieur de la citadelle 
causèrent quelques pertes et jetèrent la confusion 
parmi les ennemis. En même temps, un déta- 
chement d'infanterie de marine, ayec un canon 
de 4, attaquait la porte sud-ouest. A sept heures 
et demie, la garnison était assez affaiblie pour 
qu'on commençât Tassant, qui se fit avec Télan 
et la bravoure qui caractérisent les Français. 

Les Annamites, impressionnés par Tattitude 
énergique de leurs adversaires, par le feu de 
Tartillerie auquel ils n'étaient pas habitués, par 
le terrible effet des obus, prirent la fuite, et 
bientôt les rizières qui se trouvent au nord de la 
citadelle furent couvertes de fuyards au milieu 
desquels les canonnières portaient le ravage. 
A huit heures, on hissa le pavillon français sur la 
citadelle qui, ainsi que la ville, était absolument 
déserte. Les plans de Garnier avaient été conçus 
avec soin et rien n'était venu les entraver. Son 
premier acte fut de faire placarder cette nouvelle 
proclamation : 
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« Au peuple tonkinois. 

« 20 novembre 1873. 

« L'envoyé du noble royaume de France, le 
graiid mandarin Garnier, fait savoir à tous les 
habitants que, venu au Tonkin par ordre de l'a- 
miral pour ouvrir une voie au commerce, il n'a- 
vait nullement l'intention de s'emparer du pays; 
mais que les mandarins d'Hanoï ayant tendu des 
embûches, il n'a pu tolérer leur conduite et a dû 
s'emparer de ces mandarins perfides. Mais que 
le peuple reste en paix à s'occuper de ses travaux, 
il n'a rien à craindre pour ses coutumes, ni pour 
ses biens. Maintenant, que les gens capables de 
gouverner le peuple viennent nous offrir leurs 
services. Nous laisserons en place tous les man- 
darins qui feront leur soumission. Nous rempla- 
cerons ceux qui se retirent par des hommes pru- 
dents et sachant prendre les intérêts du peuple ; 
puis nous recommanderons au roi et aux man- 
darins de traiter le peuple comme un père traite 
ses enfants. » 

La prise de Hanoï n'était qu'un premier pas 
vers la conquête du delta du fleuve Rouge, et il 
était nécessaire de prendre d'énergiques me- 
sures pour empêcher que les communications 
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ne fassent interrompaes et pour subjuguer le 
reste du pays, de Hanoï àlamer. Le 23 noYembre, 
YEspingoie, ayec un petit renfort de fusiliers, se 
dirigea yers le sud, sous le commandement de 
M. Balny et arrÎTa le même jour deyant Hungyen, 
Tune des plus grandes yilles de la province. 
Averti de la prise de la capitale, le gouverneur 
fit sa soumission sans la moindre résistance, et 
Toici en quels termes : 

«, Reconnaissant que les Français veulent res- 
ter bons amis des provinces qui se conforme- 
ront aux traités de commerce, je déclare que 
je suis prêt à m'y conformer. Les douanes 
sont détruites et le barrage, à la démolition du- 
quel je mettrai un plus grand nombre d'ou- 
vriers, va disparaître promptement. Les impôts ne 
seront plus payés désormais aux autorités anna- 
mites, mais au commandant français à Hanoï ». 

S'étant assuré que les digues qui avaient été 
construites pour empêcher le passage des canon- 
nières avaient été détruites, M. Bàlny continua 
sa route vers Phuly, qui se rendit également le 
26 novembre. Pour se conformer aux instruc- 
tions qu'il avait reçues, Balny redescendit vers 
la haute mer, puis remonta jusqu'à Cua-Tai- 
Binh ; et le 4 décembre, après une escarmouche 
de quelques heures, pendant laquelle le petit dé- 
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lâchement français montra une extrême har- 
diesse , le port de Hai-Dzuong fut capturé. 

Garnier resta sans nouvelles de VEspingole 
pendant son voyage de Phuly à Hai-Dzuong; 
mais, en apprenant que le gouverneur de Nam- 
Dinh faisait faire des barrages pour isoler la 
flotte française, il essaya de soulever tout le pays 
contre les agresseurs et, laissant une petite gar- 
nison à Hanoï, il descendit le fleuve Rouge avec 
le Scorpion. En arrivant à Ninh-Binh, il vit flot- 
ter, à sa grande surprise, le pavillon françisiis. 
Cette ville avait été prise avec un grand courage 
par un jeune officier du nom de Hautefeuille qui 
avait été envoyé à M. Balny, porteur d'un ordre 
d'attaquer le fort. Ne trouvant pas VEspingole à 
Phuly, Hautefeuille conçut la pensée d'exécuter 
la mission lui-même et, quoique son équipage 
ne se composât que de dix hommes dont deux 
étaient Annamites, il ouvrit le feu contre le fort 
avec son canon de 1 1/2 et, débarquant avec six 
hommes, il marcha droit à la porte et somma la 
garnison de se readre. 

11 ne restait donc plus aux mains des Anna- 
mites que le fort de Nam-Dinh. 11 fut attaqué le 
11 parle Scorpion sous les ordres de Garnier, et 
pris, après une courte résistance, pendant la- 
quelle les Français subirent leurs premières 
pertes. Ainsi cinq semaines ne s'étaient pas écou- 
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lees depuis rjrrÎTee du chargé d^'affaires français 
à Hanoï que laal le delta était conquis par ane 
séné des plos bnlLints exploits qoi aient jamais 
îlla^tré la manae française, mais qai rappellent 
bien plus les aTentares des corsaires du seizième 
siècle qae les missions diplomatiques on com- 
merciales da dix-nenrième. 

Garnier s'aperçut bien vile qu'il était plus 
facile de s'emparer du delta que de le garder. Il 
était nécessaire de laisser des garnisons dans tous 
les forts qui maintenaient les communications 
entre Hanoï et la mer, et ces garnisons dimi- 
nuaient les forces qui, dans leur entier, étaient 
déjà trop faibles pour protéger la capitale. En 
l'absence de Garnier, il était sunrenu des trou- 
bles et il était évident que les mandarins étaient 
résolus à faire des efforts énergiques pour chasser 
les Français de leurs nouTclles conquêtes. De 
considérables forces annamites apparurent deyant 
Phu-Hoai et deyant Son-Tay. A Son-Tay, elles 
ayaient Tappui moral d'une garnison chinoise^ 
mais la tenlatiye qu'on avait faite de chasser l'en- 
nemi de Phu-Hoai n'avait pas réussi. Cet échec 
décida du résultat de la campagne. De tous côtés 
arrivaient des bandes d'hommes armés. Hanoï 
était si menacé que Garnier retourna en toute 
hâte avec le Scorpion à son quartier général ; il 
envoya VEspingole à l'embouchure du fleuye, 



LE TONKIN. 127 

dans l'espoir de trouver là quelque vaisseau de 
guerre français qui pourrait lui prêter secours. 

C'est à ce moment que Ton eût pu prétendre 
à la paix. Tu-Duc, craignant de perdre entière- 
ment la province, envoya de nouvelles instruc- 
tions aux ambassadeurs qui se trouvaient déjà 
à Hanoï pour conclure le traité de commerce ; 
il leur disait qu'il regrettait que le chargé 
d'affaires, « pour parvenir à ses fins, se fût cru 
obligé de conquérir le pays et de chasser les 
mandarins du roi ». Il ajoutait : « On a dépassé 
les instructions de l'amiral gouverneur de Sai- 
gon. Au moins, aurait-on dû nous remettre les 
tfésors et les approvisionnements qu'on a trouvés 
dans la citadelle de Hanoï. » 

La réponse de M. Garnier ne fut pas de nature 
à accélérer les choses. Il nia toute intention hos- 
tile et affirma que « toujours il s'était tenu dans 
la limite de ses instructions ; s'il s'était emparé de 
la citadelle de Hanoï, c'était pour mettre un 
terme aux manœuvres hostiles des mandarins ; 
s'il avait chassé les mandarins, c'est qu'ils n'a- 
vaient pas voulu accepter le nouveau régime 
commercial » ; et, quoique les ambassadeurs 
fussent restés dans la citadelle essavant d'en arri- 
ver à un arrangement avec le chargé d'affaires 
français, il était évident que le peuple était con- 
traire à toute concession 
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Le 2i décembre. Forage éclata ; des essaims de 
Chinois, de PaTillons-Noirs et d'Annamites appa- 
rurent sur la routé de Son-Tay et la petite gar- 
nison, trop faible pour se défendre, fortifia bra- 
Tement les murs ouest de la citadelle. Le feu des 
canons et des chassepots empêchait l'ennemi 
d'aTancer; dans un moment d'oubli, Garnier or- 
donna à Balny de sortir et de prendre les assail- 
lants de front, tandis qu'il les attaquerait par le 
flanc. Cette manœuTre sembla réussir tout d'a- 
bord : les Chinois se retiraient pas à pas devant 
les faibles forces françaises ; mais les Européens 
n'en allaient pas moins être voués à une mort 
certaine; la nature marécageuse du sol empê- 
chait les canons d'avancer et l'effet des carabines 
fut diminué dès que l'ennemi se fut réfugié der* 
rière les murs des villages avoisinants. Ce fut 
en essayant de les déloger que Cramier, toujours 
le premier au feu, reçut une blessure mortelle; 
Balny, qui s'avançait à un demi-kilomètre vers le 
nord, tomba presque en même temps. Privés de 
leurs chefs, les Français se retirèrent en désordre 
vers la citadelle ; le feu des bastions obligea les 
Chinois à reculer ; ils étaient satisfaits du reste 
de retourner à Son-Tay en triomphe, portant 
comme trophées les têtes de deux officiers enne- 
mis. 

Malgré cette déplorable interruption, les am- 
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bassadeurs annamites, qui avaient été retenus 
comme otages dans la citadelle, se montraient 
désireux de continuer les négociations sur les 
bases des pouvoirs qui leur avaient été confé* 
rés par le roi ; mais les clauses demandées par 
M. Esmez, le second de Garnier, étaient de na- 
ture à ôter tout espoir d'en arriver à une con- 
clusion favorable. Ce traité était fondé sur les 
données proposées le 15 novembre par Garnier 
et, trouvant inutile de continuer la discussion, les 
ambassadeurs demandèrent à attendre que de 
nouvelles instructions fussent envoyées aux deux 
parties. Les négociations furent suspendues, mais 
les ambassadeurs furent retenus dans la citadelle 
comme otages; ce procédé n'était pas de nature 
à apaiser le roi d'Ânnam. 
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Tjcit 3LZ\icix3L tj-i^cC;!:: rundnl Duprtè d'ouTrir 
k iea^e R:rj:^ i.i crcraierce. îl ne fui nollement 
5?iÙ5ifi:t ô-cs 3i:es;ires liocwèes par Gamier. La 
pris^ Je !a ci'^icile Je lia!i*jt pxrrait a être pas 
a:cr->.ji^ce raxîe ^jaTeraemeal français, el Ta- 
n::rji cr^t bien fiir^ en prenant toutes les me- 
sures p*.>5îsîi:Ie pcur inrtuler les effets de la con- 
dvi:;e de Gortiîer. O lanl îl reçut la nourelle de 
la reprise des h«jcsîil::es. le 4 décembre, îl se décida 
aussitôt à enToyer un Oilicier à Hanoï porteur 
diostructions spéciales pour Garnier, lui asâ- 
^aoat de s^absteair de tout nourel acte a^resâf. 
CelOiScier deTaii servir d'îatermêdiaire entre les 
Français et les Aaaamiles ; Gamier aTait cessé 
d être persorui yraia^ du moment où il avait ac- 
cepté si ostensiblement ramillé de Dupuis. 

L'officier choisi fut un M. Philastre ; il appar- 
tenait à cette classe d'hommes connus aux Indes 
sous le nom de h militaires politiijues ». Il était 
fort au courant du caractère oriental ; sa pre- 
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mière éducation lui permettait de comprendre 
la valeur stratégique du nouveau pays, mais il 
était si profondément imbu d'idées pacifiques 
que la pensée d'une agression ou d'une mesure 
sévère lui répugnait. Ancien collègue et ami 
intime de Garnier, M. Philastre connaissait 
bien la valeur de cet officier, mais le patrio- 
tisme et l'esprit de corps ne pouvaient l'em- 
pêcher de voir le mal qui pourrait résulter de 
la conduite que Garnier avait adoptée vis-à-vis 
de Dupuis ; il prévoyait la rupture que cette 
façon d'agir pouvait amener entre la France et 
l'Aunam* 

Le premier acte de M. Philastre fut de se 
rendre lui-même à Hué pour apprendre les in- 
tentions exactes de la cour de l'Annam au sujet 
delà question du fleuve Rouge et pour demander 
une ambassade officielle qui l'accompagnerait à 
Hanoï ; en même temps, il adressait à M. Garnier 
une lettre personnelle qui vaut la peine d'être 
citée, fût-ce seulement pour montrer que, dans 
toutes ces affaires du Tonkin, il y a eu un homme 
dont la conduite a été à l'abri de tout reproche 
de violence ou de duplicité: 

« Saigon, 6 décembre 1873. 

« Mon cher Garnier, 
« Quand j'ai reçu votre lettre, elle m'a jeté dans 
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la plus profonde stupéfactioii. Je croyais encore 
que c'étaient là de Taines menaces. 

« Atcz-tous songé à la honte qui Ta rejaillir 
sur TOUS et sur nous quand on saura qu'enT0\é 
pour chasser un haratier quelconque, et pour 
tâcher de tous entendre aTCC les fonctionnaires 
annamites, tous tous êtes allié à cet aTenturier 
pour mitrailler sans aTis des gens qui ne tous at- 
taquaient pas et qui ne se sont pas défendus? 

« Le mal sera irréparable et pour tous et pour 
le but que Ton se propose en France^ 

n Vous TOUS êtes donc laissé séduire, tromper 
et mener par ce Dupuis? 

tt Vos instructions ne tous prescriTaient pas 
cela : je tous aTais préTcnu que les Annamites 
ne Toùdraient jamais accepter de traiter aTec 
tous, tous en étiez couTenu aTec moi. 

« L'amiral ne Toit pas encore toute la graTité, 
tout Todieux de Totre agression ; il suit une Toie 
bien étrange. Cette affaire Ta soulcTer un toiie 
général contre lui et tous. 

« Que fera le gouvernement annamite ? Je n'en 
sais rien. Encore les ambassadeurs sont désolés 
et indignés : ils veulent la paix parce qu'ils sen- 
tent très bien que c'est un coup de Jarnac amené 
par l'amiral et que celui-ci est décidé pour la 
guerre, s'il le faut ; mais je ne sais si leur gou- 
Ternement, dont l'orgueil est considérable, se 



LE TONKIN. 133 

résignera à supporter cet affront et à en passer 
par les Fourches Caudines du gouvernement. 

« Je m'attends à être mal reçu; en tout cas, 
j'aurai bien à souffrir, car ils ont beau jeu. 

« Pourmoi, j'ai voulu cesser toute participation 
à des affaires si étrangement conduites. Je ne 
l'ai pas pu ; je n'ai pas pu refuser à l'amiral la 
mission qu'il me donne, mais je suis désolé de 
tout cela et je n'attends rien de bon ni dans le 
présent, ni dans l'avenir. 

« Puissiez -vous, de votre côté, vous en tirer sans 
trop de mal ! 

« Votre bien dévoué, 

« PHILASTRE. )) 

Le jour même où cette lettre fut envoyée, le 
nouveau chargé d'affaires quitta Saigon pour se 
rendre à Hué où il s'ehquit des intentions du roi ; 
puis il se dirigea, accompagné des ambassadeurs 
annamites, à l'embouchure du fleuve Rouge où il 
arriva le 21 du même mois ; là, il^apprit la mort 
de Garnier, l'occupation de tous les ports du Delta 
par les troupes françaises. La situation était beau- 
coup plus grave qu'il ne l'avait supposée; l'éva- 
cuation des forts pouvait porter un coup au 
prestige de la France, mais leur conquête en avait 
porté un bien plus cruel à la bonne foi et à 
l'honneur français. Philastre n'hésita pas un seul 

Le Tonkin. ' 8 
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insiant : sa route était tracée ; la justice ayant 
tout. Des messagers furent enroyés à M. Esmez 
chargé proTisoirement du commandement des 
troupes de Hanoï, lui enjoignant de suspendre 
toute communication arec les ambassadeurs an- 
namites ; en même temps, Philastre donnait 
Tordre d'éyacuer tous les forts si yaillamment 
conquis et si brayement gardés par ses camarades. 
Le 3 janvier 1874, M. Philastre gagnait Hanoï et 
inaugurait une ligne de conduite toute différente 
de celle de son prédécesseur. Le 8 janyier, Ninh- 
Binh, et le 10, Nam-Dinh furent éyacués; les 
garnisons qui ayaient eu un renfort de deux com- 
pagnies de fusiliers de Saigon furent dirigées sur 
Hanoï ; mais un mois plus tard, à la suite des né- 
gociations engagées entre M. Philastre et le gou- 
yemement annamite, ces forces furent retirées. 
Et, tandis que le chargé d'affaires français se ren- 
dait à Saigon pour conclure le traité, un officier 
subalterne fut laissé à Hanoï pour servir d'inter- 
médiaire entre M. Dupuis et les mandarins. 

Au mois d'août, le traité fut ratifié ; ce traité 
laissait libre passage sur lefleuye Rouge jusqu^au 
Yunnan et ouvrait au commerce les ports de 
Thin-Nai, de Ninh-Ha, etde Hanoï; il permettait 
aux Français non seulement d'établir un consul 
avec une escorte dans chacun des ports désignés 
dans le traité, mais encore de donnera cesconsuls 
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tout pouvoir de juridiction sur tous les étrangers 
résidant dans FAnûam et la faculté de refuser à 
un Européen de s^établir dans le pays. Le gou- 
vernement français devidt nommer un ministre 
résident à Hué, et l'on fit présent mi it)i d'un 
grand nombre d'armes. Un traité supplémentaire 
de commerce fut aussi conclu le même mois. 
Ce traité réduisait considérablement les droits de 
douane ; les vaisseaux venant de Saïgon ou d'au- 
tres ports français devaient payer moins de droits 
que ceux des autres nationalités ; en un mot, 
tout le service des douanes, dans le royaume de 
FAnnam, devait être établi sur d'autres bases ; 
les officiers français devaient occuper différents 
ports sans qu'aucun étranger pût avoir le même 
privilège. 

Tel était, en résumé, le résultat de la façon 
calme et méthodique avec laquelle M. Philastre 
avait conduit les négociations. Toutes les clauses 
sur lesquelles M. Garnier insistait furent ac- 
cordées dans la mesure d'une bonne justice. La 
France obtint un protectorat virtuel sur le 
fleuve Rouge, mais toute cause d'oflense fut éloi- 
gnée par le renvoi des troupes des forteresses 
situées entre la mer et le Yunnan. On peut com- 
prendre facilement que Garnier fut désavoué 
par l'amiral Dupré et le gouvernement français. 
On a essayé récemment de te faire passer pour 
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un héros malheureux; sa conduite au Tonkia 
montre qu'il ayait une ambition illimitée, mais 
peu de jugement, et que, profitant de la faiblesse 
de caractère de Tamiral, il s'était laissé aller aux 
actes les plus inqualifiables, avec des intentions 
toutes personnelles. Son courage indomptable 
pourrait le racheter à nos yeux ; mais ceux qui le 
défendent vont trop loin quand ils yeulent nous 
le montrer absolument intègre et désintéressé. 

La conduite de Famiral Dupré peut également 
être censurée. Dans ses négociations avec la cour 
de Hué, ayant le départ de Garnier pour Hanoï, 
il se montra au-dessous de sa tâche, et peu d'ami- 
raux français se fussent rendus coupables de la 
bassesse qui le porta à désavouer Garnier. 

La seule personne à laquelle cette honteuse ex- 
pédition fasse honneur est M. Philastré. Tout en 
étant Tami de Garnier, il voit avec le plus profond 
chagrin la façon d'agir de ce dernier. 

La lettre qui est citée m extenso à la page 131 
montre, plus clairement qu'on ne pourrait le 
faire ici, la grandeur de son caractère. 11 était 
également jaloux de l'honneur et des droits de 
son pays, mais il ne permettait pas à son patrio* 
tisme d'atténuer en lui le sentiment de la justice; 
et, mettant judicieusement en cause les points 
sur lesquels la France était légalement et mora- 
lement en faute, il arriva, sans verser une goutte 
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de sang, à établir les clauses d'un traité satis- 
faisant et obtint des Annamites de plus granées 
concessions que Tamiral Bouard n'avait pu en 
obtenir en 1862, après deux années de luttes con- 
tinuelles. 

Comme il vient d'être question de ce traité, il 
sera intéressant d'en connaître la teneur. 

Traité conclu à Saigon le 15 mars 1874, entre la 

France et FAnnam. 

« Article 1®'. — Il y aura paix, amitié et al- 
liance perpétuelles entre la France et le royaume 
d'Annam. 

« Article 2. — S. Exe. le président de la 
République française, reconnaissant la souve- 
raineté du roi de l'Annam et son entière indé- 
pendance vis-à-vis de toute puissance étrangère 
quelle qu'elle soit, lui promet aide et assistance, 
et s'engage à lui donner, sur sa demande et gra- 
tuitement, l'appui nécessaire pour maintenir 
dans ses Etats l'ordre et la tranquillité, pour le 

défendre contre toute attaque et pour détruire la 
piraterie qui désole une partie des côtes du 

royaume. 

« Article 3. — En reconnaissance de cette 

protection, S. M. le roi de l'Annam s'engage à 

conformer sa politique extérieure à celle de la 

8. 
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France et à ne rien changer à ses relations di- 
plomatiques actuelles. 

« Cet engagement politique ne s'étend pas 
aux traités de commerce. Mais, dans aucun cas, 
S. M. le roi de FAnnam ne pourra faire, avec 
une nation quelle qu'elle soit, de traité de com- 

« 

merce en désaccord ayec. celui conclu entre la 
France et le royaume d'Annam, et sans en avoir 
préalablement informé le gouvernement fran- 
çais. 

« S. Exe. le président de la République fran- 
çaise s'engage à faire à S. M. le roi de FAnnam 
don gratuit : 

« 1* De cinq bâtiments à vapeur d'une force 
réunie de cinq cents chevaux, en parfait état, 
ainsi que les chaudières et machines, armés et 
équipés conformément aux prescriptions du rè- 
glement d'armement ; 

M S"" De cent canons de sept à seize centimètres 
de diamètre, approvisionnée à deux cents coups 
par pièce ; 

«3° De mille fusils à tabatière et de cinq 
cent mille cartouches. 

« Article 4. — S. Exe. le président de la Répu- 
blique française promet, en outre, de mettre à la 
disposition du roi : des instructeurs militaires et 
marins en nombre suffisant pour reconstituer 
son armée et sa flotte; des ingénieurs et chefs 
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d'ateliers capables de diriger les travaux qu'il 
plaira à Sa Majesté de faire entreprendre ; des 
hommes experts en matière de finances pour or- 
ganiser le serrice des impôts et des douanes dans 
le royaume ; des professeurs pour fonder un col- 
lège à Hué. 11 promet, en outre, de fournir au roi 
des bâtiments de guerre, les armes et les muni- 
tions que Sa Majesté jugera nécessaires à son 
service. 

« Article 5. — S. M. le roi de l'Annam recon- 
naît la pleine et entière souveraineté de la France 
sur tout le territoire actuellement occupé par 
elle et compris entre les frontières suivantes : 

« A l'est : la mer de Chine et le royaume d'An- 
nam, province de Binh-Thuan ; 

« A l'ouest : le golfe de Siam ; 

« Au sud : la mer de Chine ; 

« Au nord : le royaume de Cambodge et le 
royaume d'Annam, province de Binh-Thuan. 

« Article 6. — Il est fait remise au roi par la 
France de tout ce qui lui reste dû de l'ancienne 
indemnité de guerre. 

Article 7. — Sa Majesté s'engage formellement 
à rembourser, par l'entremise du gouvernement 
français, le restant de l'indemnité due àl'Espagne, 
s'élevant à l ,000,000 de dollars, et à affecter à 
ce remboursement la moitié du revenu net des 
douanes, des ports ouverts au conimerce euro- 
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péen et américain, quel qu'en soit d^ailleurs le 
produit ; le montant en sera Tersé chaque année 
au trésor public de S^ù^on, chargé d'en faire la 
remise au gouTemement espagnol, d*en tirer 
reçu et de transmettre ce reçu au gouYernement 
annamite. 

Article 8. — S. Exe. le président de la Répu- 
blique française et S. M. le roi accordent une 
amnistie générale pleine et entière, ayec levée 
de tous séquestres mis sur les biens, à ceux de 
leurs sujets respectifs qui, jusqu'à ta conclu- 
sion du traité et auparaTant, se sont compromis 
pour le seryice de Fautre partie contractante. 

« Article 9. — S. M. le roi de l'Annam, recon- 
naissant que la religion catholique enseigne aux 
hommes à faire le bien, révoque et annule toutes 
les prohibitions portées contre cette religion, et 
accorde à tous ses sujets la permission de Tem- 
brasser et de la pratiquer librement. 

(c En conséquence, les chrétiens du royaume 
d'Annam pourront se réunir dans les églises en 
nombre illimité, pour les exercices de leur 
culte. Ils ne seront obligés, sous aucun prétexte, 
à des actes contraires à leur religion ni soumis 
à des recensements particuliers. Us seront admis 
à tous les concours et aux emplois publics, sans 
être tenus pour cela à aucun acte prohibé par la 
religion. 
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« Sa Majesté s'engage à faire détruire les re- 
gistres du dénombrement des chrétiens fait depuis 
quinze ans, et à les traiter, quant aux recense- 
ments et impôts, exactement comme tous ses 
autres sujets. Elle s'engage, en outre, à renouveler 
la défense si sagement portée par elle d'employer, 
dans le langage ou dansles écrits, des termes inju- 
rieux pour la religion, et à faire corriger les ar- 
ticles du Thâp Dieu, dans lesquels de semblables 
termes sont employés. 

« Article 10. — Le gouvernement annamite 
aura la faculté d'ouvrir à Saïgon un collège placé 
sous la surveillance du directeur de l'intérieur, 
et dans lequel rien de contraire à la morale et à 
l'exercice de l'autorité française ne pourra être 
enseigné. Le culte y sera entièrement libre. 

«Article H. — Le gouvernement annamite 
s'engage à ouvrir au commerce les ports de 
Thin-Nai, dans la province de Binh-Dinh ; de 
Ninh-Hai, dans la province de Hai-Dzuong; la 
ville de Hanoï et le passage par le fleuve du Nhi-Ha , 
depuis la mer jusqu'au Yunnan. 

« Article 1 2. — Les sujets français ou annamites 
de la France et les étrangers en général pourront, 
en respectant les lois du pays, s'établir, posséder 
et se livrer librement à toutes les opérations com- 
merciales dans les villes ci^dessus désignées. Le 
gouvernement de Sa Majesté mettra à leurdisposi- 



142 LE TONKIN. 

lioQ les terrains nécessaires à leur établissement. 

« Us pourront de même nayiguer et commercer 
entre la mer et la proTÎnce du Yunnan, parla 
Yoie de Nhi-Ha, moyennant l'acquittement des 
droits fixés et à la condition de s'interdire tout 
trafic sur les ri^es du fleuTe, entre la mer et 
Hanoï et entre Hanoï et la frontière de Chine. 

« Ils pourront librement choisir et engager à 
leur senrice des compradors, interprètes, écri- 
TainSy ouvriers, bateliers et domestiques. 

d Article 13. — La France nommera dans 
chacun des ports ouverts au commerce un consul 
ou agent, assisté d'une force suffisante, dont le 
chiffre ne devra pas dépasser le nombre de cent 
hommes, pour assurer sa sécurité et faire res- 
pecter son autorité, pour faire la police des 
étrangers, jusqu'à ce que toute crainte à ce sujet 
soit dissipée par rétablissement des bons rapports 
que ne peut manquer de faire naître la loyale 
exécution du traité. 

« Article 14. — Les sujets du roi pourront, de 
leur côté, librement voyager, résider, posséder 
et commercer en France et dans les colonies fran- 
çaises, en se conformant aux lois. Pour assurer 
leur protection, Sa Majesté aura la faculté de faire 
résider des agents dans les ports ou villes dont 
elle fera choix. 

« Article 15. — Lorsque des sujets français, 
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européens ou cochinchinois, ou d'aulresétrangers, 
désireront s'établir dans un des lieux ci-dessus 
spécifiés, ils devront se faire incrire chez le rési- 
dent français qui en avisera Fautorité locale. 

« Les Français ou étrangers qui voudront 
voyager dans l'intérieur du pays ne pourront le 
faire que s'ils sont munis d'un passeport délivré 
par un agent français et avec le consentement et 
le visa des autorités annamites. Tout commerce 
leur sera interdit, sous peine de confiscation de 
leurs marchandises. 

« Si des voyageurs français doivent parcourir 
le pays en qualité de savants, ils jouiront à ce 
titre de la protection du gouvernement, qui leur 
délivrera les passeports nécessaires, les aidera 
dans l'accomplissement de leur mission et faci- 
litera leurs études. 

« Article 16. — Toutes contestations entre 
Français, ou entre Français et étrangers, seront 
jugées par le résident français. 

« Lorsque des sujets français ou étrangers au- 
ront quelque contestation avec des Annamites ou 

quelque plainte ou réclamation à formuler, ils 

devront d'abord exposer l'affaire au résident, qui 

s'efforcera de l'arranger à l'amiable. 

« Si l'arrangement est impossible, le résident 

requerra l'assistance d'un juge annamite com- 

missionné à cet effet et tous deux, après avoir 
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examiné Taffaire conjoiutementf statueront d'a- 
près les règles de l'équité. 

« Mais toutes les contestations entre Français, 
ou entre Français et étrangers, seront jugées par 
le résident français. 

« Article 17. — Les crimes et délits commis 
par des Français et des étrangers sur le territoire 
de TAnnam seront connus et punis à Saigon par 
les tribunaux compétents. » 

Un traité de commerce fut conclu à ce même 
moment, et il estàremarquer que, dix-huit mois 
après la signature de ces nouvelles conventions, 
aucun vaisseau français n'était entré dans le 
fleuve Rouge. Onze vaisseaux anglais mesurant 
3,525 tonnes, six vaisseaux allemands de 1,852 
tonnes, cent seize vaisseaux chinois de 2,483 ton- 
nes, profitèrent seuls de cette nouvelle route qui 
conduisait dans la Chine occidentale et qui, sui- 
vantes convictions chimériques de Garnier, de- 
vait révolutionner le commerce oriental. 

Voici quelques extraits de ce traité de com- 
merce conclu à Saigon, le 31 août 1874, entre la 
France et TAnnam : 

« Article 6. — Pour assurer la perception des 
droits et afin d'éviter les conflits qui pourraient 
naître entre les étrangers et les autorités anna^ 



T'^ 
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miles, le gouvernement français mettra à la 
' disposition du gouvernement annamite les fonc- 
tionnaires nécessaires pour diriger le service des 
douanes, sous la surveillance et l'autorité du mi- 
nistre chargé de cetlje partie du service public. 
11 aidera également le gouvernement annamite 
à organiser sur les côtes un service de surveil- 
lance efficace pour protéger le commerce, 

« Aucun Européen non Français ne pourra 
être employé dans les douanes. 

« Article 7. — Tous les Européens employés 
dans les douanes relèveront directement du chef 
du service européen. » 

Article additionnel. — « 11 est entendu que la 
ville même de Hanoï est ouverte au commerce 
étranger, et qu'il y aura dans cette ville un con- 
sul, avec son escorte, une douane, et que les Eu- 
ropéens pourront y avoir des magasins et des 
maisons d'habitation aussi bien qu'à Ninh Ha et 
à Thin-Naï. » 
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CHAPITRE Vin 

Relatioms diploBuitiiiiiai de la TnmoB et de la amie pos- 
térienres an traité de Plnlastre et antérieures à Teipé- 
de Btrière. 



ReTeaoQs maintenaat à la France et étudions 
Teffet que produisit le nouTeau traité sur le 
cabinet de Paris et quels efforts furent tentés 
pour entreprendre des négociations loyales avec 
une puissance faible et civilisée seulement à demi 
qui avait été complètement écrasée. On verra que 
le seul sentiment qui a guidé Tamiral Dupré 
et M. Garnier a été la jalousie que leur inspi- 
rait FAngleterre. Nous enlever le monopole du 
commerce chinois par des moyens légitimes, 
si c'était possible, sinon, par des moyens vio- 
lents : tel fut le but poursuivi par ces officiers. 
Il est certain, quoique ce fait ne soit pas avoués 
qu'ils recevaient constamment des subsides de 
Paris. 11 n'y a dans tout cela rien de surprenant 
quand on se rappelle le premier traité passé en- 
tre Louis XVI et le roi dépossédé d'Annam, dans 
lequel nous voyons que « le moyen le plus sûr 
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de combattre les Anglais dans l'Inde est de rui- 
ner ou d'afifaiblir leur commerce ». 

Le traité de 1862 fut arraché au roi Tu-Duc 
sous la double pression d'une invasion française 
dans le Sud et d'une rébellion dans le Nord ; 
cette convention détachait de l'Annam toute la 
province méridionale du royaume et ses meil- 
leurs ports; mais, après avoir occupé Tourane 
pendant huit mois, l'amiral Bouard reconnut 
qu'il y avait des champs plus fertiles à conquérir 
que cette stérile péninsule ; de même, après 
avoir possédé la Cochincbine pendant dix an- 
nées, le gouvernement français reconnut que , 
c'étaient les provinces du Nord de l'Annam et 
non pas celles du Midi qui en constituaient la 
vraie richesse. L'absorption de tout le royaume 
aurait excité sans nul doute la jalousie de la 
Chine et aurait pu provoquer de justes re- 
montrances de la -part des autres puissances. 
On ne devait pas songer à annexer le pays, et 
la France affaiblie par la guerre d'Allemagne ne 
pouvait avouer que le protectorat était son but. 
Comme l'ont prouvé les événements postérieurs 
et les documents officiels, la France, même à cette 
époque, pensait autant à l'annexion qu'au pro- 
tectorat, mais le traité de 1874 s'abstint absolu- 
ment de faire allusion à Tun ou à l'autre de ces 
projets. 
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11 était permis de se demander si la douzième 
clause du traité ouvrant au commerce européen 
le fleuve Rouge, du Yimnan à la mer, n'était pas 
une violation du traité de Tientsin ; et Famiral 
Dupré, gouverneur de la Cochinchine, crut de 
son devoir de signaler ce point à M. de Montai- 
gnac, alors ministre de la marine et des colonies, 
lui faisant remarquer qu'en soumettant le traité 
à la cour de Pékin l'ambassadeur de France ferait 
« valoir que l'ouverture des ports du Tonkin et 
la libre navigation dans le Song Coï (fleuve 
Rouge) jusqu'aux frontières chinoises ne modi* 
fient en rien les restrictions que renferme le 
traité de Tientsin et que nous avons acceptées. 
Nous pourrions, ajoutait-il, faire valoir en même 
temps les avantages de l'ouverture de nouveaux 
ports au commerce étranger, et témoigner, dès à 
présent, l'espoir que le libre accès dans la province 
du Yunnan sera prochainement accordé. Eu 
émettant ce vœu ,nous ne ferions que nous asso- 
cier à des démarches déjà faites par le gouverne- 
ment britannique, qui poursuit le projet d'établir 
une route commerciale entre la Birmanie et les 
provinces occidentales du Céleste Empire (i). >» 

Le même jour le ministre des affaires étran«> 

(1) Extrait d\me dépèche de Tamiral Dupré, goaremeur de 
Cochincbine, à l'amiral de Montaignac, ministre de la marîiio 
études colonies, datée de Saigon ['Il février 1875,u 
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gères envoya de Versailles à Tambassadeur de 
France en Chine une copie de la ratification da 
traité pour qu'elle fût soumise au gouvernement 
de Pékin. Le duc Decazes savait que TAnnam 
était vassal de la Chine et que plusieurs villes for- 
tifiées du Tonkin étaient occupées par des garni- 
sons chinoises qui avaient été introduites dans 
le pays, à la requête pressante de Tu-Duc, afin de 
réprimer la rébellion des provinces du Nord. 
Aussi le duc eut-il soin d'attirer l'attention par* 
ticulière de Tambassadeur de France à Pékin sur 
la seconde clause du traité, qui était ainsi conçue: 

« Son Excellence le président de la républi- 
que française,' reconnaissant la souveraineté du 
roi de l'Annam et son entière indépendance vis- 
à-vis de toute puissance étrangère quelle qu'elle 
soit, lui promet aide et assistance, et s'engage 
à lui donner, sur sa demande et gratuitement, 
Tappui nécessaire pour maintenir dans ses Etats 
Tordre et la tranquillité, pour le défendre contre 
toute attaque et pour détruire la piraterie qui 
désole une partie des côtes du royaume, » 

Et, tout en exprimant l'espoir que l'entente 
cordiale entre l'Annam et la France serait favo- 
rablement appréciée à Pékin, l'ambassadeur de- 
vait ajouter : 

« En présence d'une situation aussi nette, il 
y a lieu de croire que le Tsong-H-Yamen rcnon- 
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cera, pour l'avenir, à toute idée de faire intervenir 
les troupes impériales dans les provinces qui font 
partie du territoire annamite, et dans lesquelles 
nous ne saurions plus reconnaître à d'autres qu'à 
nous-mêmes le droit d'établir l'ordre et d'assurer 
la tranquillité des populations (1). » 

A cette époque le duc n'ignorait pas les dif- 
ficultés de la situation, il savait que Pékin s'op- 
poserait vivement à l'ouverture du fleuve Rouge 
au commerce européen jusqu'au Yunnan, ainsi 
qu'à toute tentative de protectorat. Il fut en con- 
séquence enjoint à M. de Rochechouart « de n'agir 
qu'avec une extrême prudence ». 

L'amiral de Montaignac, ministre de la marine 
et des colonies, parlant bien plus en marin qu'en 
homme politique, insistait pour que l'on agit avec 
droiture, se préoccupant peu de l'approbation des 
cabinets de Versailles et de Pékin. « Notre inter- 
vention actuelle, » écrivait-il, « est le jalon du 
protectorat qui doit plus tard être nettement éta- 
bli et consenti. Nous jouerions un rôle peu digne 
de la France si, après les sacrifices que nous 
avons déjà faits et ceux que nous allons faire, 
au moment où l'on nous remercie de l'assistance 
prêtée pour la pacification de la province, et où 

(1) Dépêche du duc Decazcs, ministre des affaires étrangères, 
au comte de Rochechouart, ambassadeur à Pélcin, datée de Ver- 
saille» (27 février 1875). 
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l'on nous demande notre concours en cas d'éven- 
tualités semblables, nous faisions des concessions 
de nature à nous faire dévier du but réel : l'éta- 
blissement du protectorat de la France surFAn- 
nam, » Cependant le ministre des affaires étran- 
gères comprit que le moment était à peine venu 
d'employer le mot de protectorat; il conseillait 
la prudence et la patience. « Plus tard, » écrivait- 
il à l'ambassadeur à Pékin, « nous pourrons nous 
montrer plus exigeants si cela est nécessaire » (1). 
Il était peu utile de conseiller la prudence à 
un diplomate aussi expérimenté que M . de Roche- 
chouart ; il sentait, mieux peut-être que le duc 
Decazes, les dangers et les difficultés de sa situa- 
tion. D'un côté, l'ambassadeur de France à Pékin 
était poussé par le gouverneur de Cochinchîne 
à proclamer le protectorat de la France sur 
l'Ânnam, de l'autre le ministre des affaires étran- 
gères, son supérieur immédiat, lui prescrivait 
de temporiser et d'endormir les soupçons des 
Chinois. En écrivant à Paris, l'ambassadeur fait 
allusion à la situation qui lui était créée par ces 
ordres contradictoires. « Tandis que vous insis- 
tez sur l'indépendance de l'empereur Tu-Duc, il 
(l'amiral Dupré, gouverneur de la Cochinchine) 

(1) Dépèche de Tamiral de Montaignac, ministre de la marine 
et des colonies, au dac Decazes^ ministre des affaires étrangères, 
datée de Paris (19 avril 1875). 
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parait plutôt croire à un protectorat ; comme ces 
nouTelles sont plus récentes qne les miennes, 
j'ai craint de m'aTancer sur ce terrain brûlant 
et dans la lettre que j'ai écrite au prince Kong, 
en lui envoyant une copie du traité d'amitié 
du 15 mars, foi glissé sur cette question, d 

Cette lettre prouve clairement que le gouver- 
nement français évitait soigneusement d'alarmer 
le gouvernement chinois en faisant valoir ses 
droits au protectorat du Tonkin. ^ f ai glissé sur 
cette question j » dit le comte de Rochechouart ; 
il n'est pas besoin d'autre réfutation que celle-ci 
pour répondre à l'assertion si souvent mise en 
avant par les difiërents ministres, au nombre 
desquels nous pouvons nommer Gambetta, Chal- 
lemel-Lacour et Ferry, assertion par laquelle on 
affirmait que la Chiné, en acceptant le traité de 
1874 sans protester, renonçait virtuellement à 
ses droits de suzeraineté sur l'Annam et recon- 
naissait le protectorat de la France sur son an- 
cien vassal. L'opinion de l'amiral Dupré était 
(( que la vassalité de l'Annam n'avait qu'une 
importance purement historique. » Cependant, 
ceux auxquels on avait confié la responsabilité 
de maintenir la paix entre les deux nations 
étaient absolument opposés à toute idée de faire 
valoir, à ce moment-là du moins, les droits de 
la France au protectorat réclamé depuis. 



^ip 



LE TONKIN. 153 

Mais soudain la crainte jalouse de TAngleterre 
se réveille et, pendant que M. de Rocheehouart, 
ministre de France à Pékin, essaie de calmer les 
soupçons du gouyernement chinois, il est obligé 
d'abandonner son attitude pacifique au reçu du 
télégramme que voici : « Je crois que le gôuverne- 
ment anglais, poursuivant les représentations qui 
lui sont faites à Foccasion du meurtre de M. Mor- 
gary, compte demander l'ouverture du Yunnan 
par la Birmanie. Vous pourriez en profiter peut- 
être pour demander la libre navigation dans la 
partie chinoise du Song-Coï (fleuve Rouge) (1). » 

Craignant de voir les perfides Anglais bénéfi- 
cier des expéditions de Dupuis et de Garnier, le 
duc Decazes résolut de jeter le masque et d'ob- 
tenir la confirmation du traité de 1874. Mais 
la Chine n'était en aucune façon préparée à ou- 
vrir pacifiquement le Yunnan soit à l'Angle- 
terre, soit à la France. Elle vit alors les deux al- 
liés, dont les forces réunies avaient défait les 
armées jusqu'alors toujours victorieuses - du 
Céleste -Empire et dont les étendards avaient 
flotté sur le palais d'Eté de Pékin, recommencer 
leur ancienne lutle de rivalité commerciale. Le 
Tsong-li-Yamen profita de cette divergence 
d'opinion pour adopter la politique dilatoire 

(1) Télégramme du duc Decazes à M. de Rochechouart, ambas- 
sadeur de France à Pékin, daté de Versailles (3 juillet 1875). 

9. 
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si chère aux diplomates chinois. Sans refuser 
absolument d'ouvrir le fleuve Rouge jusqu'à 
Manghao, la Chine mit en cause la dislance du 
Yunnan à Pékin et promit de mettre en com- 
munication l'envoyé français et le vice-roi de 
cette province, afin d'obtenir de lui de faire tout 
ce qu'il lui serait possible pour réaliser les vœux 
de la France. Dès les premières démarches on 
put voir que les ministres chinois ne seraient 
disposés à faire aucune concession, bien que leur 
courtoisie proverbiale les empêchât de donner 
un refus direct. 

En 1876 la vieille question de la suzeraineté 
de la Chine sur TAnnam revint encore une fois 
en cause. Au mois de septembre de cette année 
M. de Kergaradec, consul de France à Hanoï, 
annonce qu'une ambassade est partie de cette 
ville pour porter le tribut triennal à l'empereur 
de la Chine à Pékin, Nous avons vu que l'ami- 
ral Dupré, gouverneur de la Cochinchine, avait 
insisté, lors de la signature du traité de 1874, sur 
la nécessité qu'il y avait d'expliquer à fond à 
la Chine la nouvelle position de la France vis-à- 
vis de l'Annam ; mais par des raisons de pru- 
dence, le gouvernement de la république fran- 
çaise refusa d'entrer dans les vues de l'amiral. 
Aussi, lorsque l'on sut deux ans plus tard que le 
roi d'Annam était sur le point d'envoyer une 
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ambassade à Pékin sans consulter aucunement les 
autorités françaises et quand Tamiral apprit que 
son propre ministère ne voulait pas s'opposer au 
départ de cette ambassade, il fit connaître, dans un 
langage non équivoque, le résultat inévitable d'un 
tel manque de fermeté et demanda à être relevé 
de ses fonctions. Il fut remplacé par le contre- 
amiral Lafont. Le nouveau gouverneur de la 
Cochinchine arriva à Saigon au commencement 
de 1878, muni de pouvoirs assez étendus; on le 
laissait libre de se fortifier dans le Delta du fleuve 
Rouge ou, s'il le jugeait convenable, d'évacuer com- 
plètement le Tonkin; on voyait que la possession 
de cette province, sansprocurer de réels avantages, 
ne devait produire que des mécomptes et pousser 
à bout la patience du gouvernement chinois. • 

Sur ces entrefaites, l'ambassade quittait Hanoï 
au bruit des salves d'artillerie de la forteresse, 
sous les yeux du consul de France; elle fut reçue 
à Pékin avec les honneurs habituels, et il était 
évident que la Chine ne pouvait en auci^a cas 
supposer que la présence de deux consuls de 
France dans le delta du fleuve Rouge devait 
faire passer le protectorat de TÂnnam de Pékin à 
Paris. Au contraire, le cabinet chinois était, 
dans une certaine mesure, maître delà situation. 
En dépit d'un traité qui assurait une « entière 
indépendance » au roi d'Annam, ce monarque, 
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fidèle à ses anciennes traditions, avait envoyé à 
l'empereur de Chine Tambassade habituelle qui 
celte fois partait d'une ville occupée par un déta- 
chement de troupes françaises. 

En outre, pendant toutes ces négociations, la 
Chine avait montré qu'elle considérait encore 
l'Annam comme son vassal malgré le récent 
traité franco-annamite ; et quand, en 1875, le 
comte de Rochechouart demanda que les troupes 
chinoises fussent retirées du Tonkin, le gou- 
vernement de Pékin, tout en acceptant l'évacua- 
tion des troupes puisque la rébellion qui avait 
nécessité leur présence avait cessé, faisait remar- 
quer que les forces impériales avaient été en- 
voyées au Tonkin : 

1** Pour secourir un de ses royaumes tribu- 
taires ; 

2*» Pour assurer la garde de ses frontières; 

Ajoutant, suivant la dépêche du prince Kong, 
que : « la Chine ne pouvait refuser protection et 
assistance à son vassal, » 

Il ne semble pas cependant que le retrait des 
troupes chinoises ait eu lieu, car en 1879, au 
moment où éclatait une rébellion au Tonkin, les 
troupes impériales étaient à Bac-Ninh, à Son- 
Tay et à Hanoï. M. de Montmorand, le nouveau 
ministre de France en Chine, fit voir les difficul- 
tés dans lesquelles se trouvait Tu- Duc « avec 
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detix protecteurs etdetix défenseurs », et demanda 
de Qouyelles instructions à Paris. Les communi- 
cations de l'ambassadeur donnèrent lien à une 
longue correspondance entre M. Waddington, 
alors ministre des affaires étrangères, et Famiral 
Pothuau, ministre de la marine. 

Qn laissa toute latitude au gouyerneur de 
Saigon. Mais la Chine ignora les intentions de la 
France. Voici ce que Tamiral Pothuau écrivait à 
Tamiral Lafont(l) : « Nous ne devons avoir au- 
cun scrupule à laisser ce gouvernement aveugle 
subir les conséquences de sa présomption, et 
j'estime que nous ne saurions hésiter à rendre 
plus nette une situation qui nous a déjà im- 
posé des sacrifices considérables. Je vous envoie 
donc les pouvoirs nécessaires pour consacrer, par 
un traité nouveau, rétablissement de notre pro- 
tectorat sur le Tonkin. Soit que vous ayez à en- 
trer en négociation à ce sujet avec une insurrec- 
tion triomphante dont TÂnnam n'aurait pu avoir 
raison ; soit que, reconnaissant son impuissance à 
nous garantir les avantages stipulés par la con- 
vention de 1874, la cour de Hué se voie con- 
trainte de recourir à nous, non dans les condi- 
tions du traité, pour expulser des pirates, mais 

(1) Dépèche de Tamiral Pothuau, ministre de la marîne et des 
colonies, à l'amiral Lafout, gouverneur général de Cochinchine, 
datée de Paris (10 janvier 1879). 
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pour rétablir son autorité compromise, les clauses 
à stipuler deTraient être les mêmes et peuvent se 
résumer dans les points suivants : 

« i*Le droit exclusif de régler les relations 
extérieures du pays serait reconnu à la nation 
protectrice, et les représentants des différentes 
puissances seraient accrédités auprès d^eUe. 

a 2^ Nos agents seraient chargés de rendre la 
justice tant à Fégard des Français et des étran- 
gers qu'à regard des indigènes, dans leurs rap- 
ports avec nos nationaux et avec les étrangers. 

« Enfin, les droits de douane seraient mainte- 
nus et perçus à notre profit et le produit en serait 
consacré à couvrir les frais de notre occupation. » 

Bien qu'ils fussent munis de ces pouvoirs, ni 
Tamiral Lafoot, ni son successeur, M. le Myre de 
Vilers, ne trouvèrent le moment opportun pour 
réviser le traité de i 874 sans causer une rupture 
avec la Chine. La rébellion au Tonkin était trop 
grave pour que le gouverneur de Gochinchine 
songeât à la calmer sans un renfort. 

L'amiral Pothuau, agissant en marin, demanda 
l'envoi de 600 hommes avec mission, non seule- 
ment de réprimer la rébellion, mais de faire la 
conquête de tout l'Annam. Des conseils plus 
sages prévalurent. 

Tu-Duc n'avait tenu nul compte du traité de 
1874, mais, soucieux de son devoir envers son sou- 
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yerain, il demanda secours et assistance à Pékin, 
ce qui lui fut accordé. Les réclamations de la 
France, quoique bien contiues, ne furent pas assez 
énergiquement formulées, aussi la Chine put-elle 
facilement faire la sourde oreille.. Faute d'une 
demande explicite de Tu-Duc pour obtenir un 
secours de la France, il était manifestement 
impossible au gouvernement français d'envoyer 
des troupes pour calmer la rébellion sans courir 
le risque de rompre ses relations avec la cour de 
Pékin. C'est ainsi qu'on lut dans la Gazette offi- 
cielle de Pékin, le 25 janvier 1880, que les insur- 
gés du Tonkin avaient été défaits par les armées 
chinoises et que la paix avait été rétablie dans ce 
pays vassal de la Chine. 

Une fois de plus, le Céleste- Empire avait rem- 
porté une double victoire diplomatique ; il avait 
rétabli ses droits pour intervenir dans les affaires 
de l'Annam, et il avait fait allusion publique- 
ment au vasselage de Tu-Duc et à son investiture 
royale. 

Encouragé par cette protection, Tu-Duc en- 
voya une ambassade à Pékin pour faire agréer 
sa reconnaissance à l'empereur, d'avoir bien 
Toulu lui donner une nouvelle preuve de sa 
bienveillance. Le rétablissement des anciennes 
relations entre la Chine et l'Annam ne plut que 
médiocrement au gouvernement français et, bien 
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que M. de Freycinet, quand le ^ouremear de la 
Cochinchiae loi demanda la permission d'arrêter 
le départ de Tambassade, ait refusé sa sanction, il 
n en donna pas moins son approbation lorsqu'il 
s* agit de demander au chargé d'affaires de Hué 
d'empêcher Fenroi du tribut (i). 

i< Je partage tos doutes sur la possibilité de 
Doos opposer aujourd'hui d'une manière osten- 
sible à Tambassade qui se prépare, après que 
nous avons fermé les yeux star une première ma- 
nifestation de ce genre^ il y a deux ans. Il me 
semble toutefois que nous pourrions inviter 
M. Reinhart à faire des efforts pour détourner 
indirectement le gouvememeat annamite de son 
projet, en laissant entendre que la France, sans 
élever d'objection formelle, verrait cependant 
d'un mauvais œil l'envoi d'une mission à Pékin. » 

Les agissements indirects de M. Reinhart ne 
servirent de rien. Tu-Duc craignait bien plus la 
Chine que la France et sa mauvaise volonté envers 
le résident français était si évidente, que l'ambas- 
sadeur de France à Pékin et le gouverneur de la 
Cochinchine avertirent le ministre que Tu-Duc, 
en demandant secours et assistance à la Chine et 
en reconnaissant la suzeraineté de Pékin, affai- 

(1) Dépèche de M. de F]*eycînet, ministre des affaires étran- 
gères, à l'amiral Jauréguiberry, ministre de la marine et do^ 
colonies, datée de Paris (Î4 mai 1880). 
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blissait le prestige français dans toute la péninsule 
des Indes-Orientales ; ils démontrèrent qu'il ne 
restait à la France que deux choses à faire : éva- 
cuer le Tonkin ou annexer, d'une façon perma- 
nente, la vallée du fleuve Rouge et placer tout le 
Tonkin soiis son protectorat. . * 

Jusqu'ici les autorités du quai d'Orsay avaient 
mis un frein à la politique agressive du ministre 
de la marine et des colonies; mais M. de Frey- 
cinet était un diplomate de la nouvelle école, il 
croyait au rétablissement de la suprématie fran- 
çaise en Orient et il résolut d'inaugurer ce réta- 
blissement par l'annexion du Tonkin. Le moment 
était venu où la France pouvait se montrer plus 
exigeante et, s'adressant lui-même au ministre de 
la marine, il écrivit ce qui suit : « D'après l'étude 
de nouveaux documents sur le Tonkin, je crois 
que votre première idée d'une occupation de ce 
pays était plus juste que celle d'une simple police 
des embouchures du fleuve à laquelle s'est rallié 
le conseil des ministres. A mon sens, il faudrait 
en revenir à la pensée d'une véritable expédition 
aboutissant à une solide occupation du fleuve^ 
jusque dans sa partie supérieure. 

« D'après les derniers témoignages qui m'ont été 
fournis, trois mille hommes suffiraient et l'on se- 
rait largement rémunéré des frais parle produit de 
la douane sur les ports de commerce du fleuve. 
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Il n'y aurait aucune complication à redouter du 
côté de la Chine, qui peut-être même verrait 
volontiers qu'on la soulageât de la police inter- 
mittente qu'elle fait actuellement aux embou- 
chures pour protéger son commerce de Catiton. 
Dans ces conditions, je pense qu'il conviendrait 
de préparer un projet de loi dans lequel on abor- 
derait de front l'idée d'une occupation du fleuve 
Rouge. 

« Si vous partagez cette manière de voir, je 
vous prierai de vouloir bien élaborer le projet de 
loi que nous soumettrons au Conseil et au Prési- 
dent de la république, après les vacances, vers la 
fin de septembre. Je tiens à votre disposition, pour 
le cas où il pourrait vous intéresser, le dossier que 
j'ai réuni en dernier lieu sur le Tonkin (1). » 

C'est ainsi que la France s'engagea dans une 
guerre qui était le résultat de la politique de 
M. de Freycinet; le successeur de M. de Frey- 
cinet, M. Barthélémy Saint-Hilaire, approuva 
cette politique ; en prenant le portefeuille des 
affaires étrangères, il rappela au ministre de la 
marine et des colonies, à la fin d'octobre, qu'il 
était temps de préparer un rapport à soumettre 
aux Chambres, afin d'obtenir un vote pour exé- 

(1) Dépèche de M. de Freycinet, ministre des affaires étran- 
gères, à Tamiral Jauréguiborry, ministre de la marine et des 
colonies, datée de Paris (21 juillet 1880). 
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cuter les opérations qu'on se proposait de faire 
au Tonkin. Les intentions du gouvernement fran- 
çais ne tardèrent pas à se révéler, el, le 10 no- 
vembre, le marquis Tseng adressa à M. Barthé- 
lémy Saint-Hilairé une dépêche aussi digne que 
modérée, dans laquelle il faisait allusion aux 
droits de la Chine sur TAnnam ; voici cette dé- 
pêche : 

« J'ai l'honneur d'informer Yotre Excellence, 
qu'à la suite des bruits qui avaient couru sur 
certaines causes de nature à créer un conflit 
entre le gouvernement français et le prince du 
Tonkin, j'ai eu, le 25 janvier, une entrevue avec 
M. de Freycinet au ministère des affaires étran- 
gères. Et après avoir fait connaître à Son Excel- 
lence, lors de cet entretien, les liens de vassalité 
qui unissent le Tonkin à la Chine, je lui ai de- 
mandé s'il y avait vraiment des causes de cette 
nature. Son Excellence a déclaré que de pareilles 
causes n'existaient pioint et cette assurance a pu 
calmer nos appréhensions sur ce sujet. 

« Mais, d'après des informations plus récentes, 
il parait que le gouvernement français aurait 
l'intention d'envoyer ou a déjà expédié des 
troupes au Tonkin, ce qui m'a fait renaître des 
appréhensions. J'ai donc l'honneur de prier Votre 
Excellence de vouloir bien m'informer si ces 
nouvelles sont authentiques et si, depuis l'entre- 
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tieD que j'ai ea axec M. de Freycinet, les inlentioiis 
da goaTememenl français ont subi quelque 
changement. 

« J'espère que Votre Excellence xondra bien 
me faire connaître, comme son prédécesseur, 
les rues de Totre goaTemement relatÎTes à la 
question du Tonldn« car je n'ai pas besoin de dé- 
clarer i Votre Excellence que le goaremement 
chinois ne saurait regarder arec indifférence des 
opérations qui tendraient à dianger la situation 
politique d'un pays limitrt^he comme le royinme 
du Tonkin^ dont le prince a reçu jusqu'à présent 
son inTestiture de l'empereur de Qiine [1 ;. » 

Cendant, cette dépèche ne réussit à dlmer 
en rien les lendancK belliqueiis« da gouTerne- 
ment français. D y eut «n fiequent édiange àt 
notes qui eurent pcmr but d'actirer les pix^ar&lils 
de Texpedition. Cesdociunenls furent eavoyés an 
gooremeur de la Gochînchine et à rambiss»ie»r 
de Fiance a Példn, qui furent informés en mise 
temps des intentions de la France; mais <mi ne £1 
pas mention de la dépêche du marquis Tseag. Cn 
mois après, M. Barthélémy Saint-Hilaire reçnt 
une seconde communication de rambasadeur 
chinois^ qui demandait â^une façon conrkùse def 

] y D^ècfae an nurqnif: Tsang, mrifaHwaflem-de Qdap k 9st^ 
il M. BarthéloiDj' Saim-fiHaire, ministre des alftoi'» étmgàres. 
totwr dp fwiliiioPéterBhoiirg 10 novembre J«80.. 
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explications sur les intentions du gouvernement 
au Tonkin ; alors le général Chanzy, ambassadeur 
de France. à Saint-Pétersbourg, fut envoyé pour 
transmettre, de vive voix, à l'ambassadeur chinois 
lès réclamations et les griefs de la France, mais ce 
fut après le 8 janvier de Tannée suivante seule- 
ment que le marquis Tseng fut instruit des inten- 
tions que la France et les ministres français avaient 
soigneusement tenues secrètes depuis sept ans. 

La politique de dissimulation avait fait son 
temps. La France se remettait du coup qu'elle 
avait reçu en 1870 ; elle se sentait assez forte pour 
entreprendre des colonisations en Afrique et en 
Asie. La Chine était considérée comme une quan- 
tité jiégligeable ; elle était entravée, à cette époque, 
par des relations diplomatiques difficiles avec la 
Russie, et M. Barthélémy Saint-Hilaire qrut pru- 
dent de démasquer les intentions réelles de son 
gouvernement et de réclamer ouvertement le 
protectorat de TAnnam. En s'en référant une 
fois de plus au traité de 1874 qui, à ce que disent 
les diplomates français, assure à la France le 
droit de suzeraineté sur TAnnam, à Texclusion 
de toute autre puissance, le ministre des affaires 
étrangères chargea Je général Chanzy de mettre 
sous les yeux du marquis Tseng la dépêche sui- 
vante : 

« Je ne pense pas qu'à Pékin on ait lieu de se 



méprendre sur ce point, mais si quelque doute 
pouvait encore se produire, ii importerait de 
couper court, dès le principe, à toute cause de 
maientendu* 

< Il e5t nécessaire que le OTUYemenient chinois 
se rende bien compte quer.Vnnam, et par consé- 
quent sa dépendance le Tonkio, se trouTent au- 
jourd'hui afEranciiis de tout lien «{ueiconque arec 
une puissance autre que la France. 

" Le protectorat sur r.Ynnani, en créant à la 
France des 'iroits, lui impose aussi des deToirs 
'{u'elle ne saurait iiéserter, même sur les conseils 
•l'une puissance amie comme la Chine. Le mar- 
quis Tseaç est mieux que personne en mesore 
d'éclairer sur ce point son zouremement^ et nous 
avons coniiance qu'un examen attentif du texte 
des traites <|ui lui ont ete conmiuniques amènera. 
facilement le Tsong-li-Yamen à se rendre compte 
par lui-même du veritaiile état des choses. 

« Pour notre part, nous ne saurions, sans altérer 
la position que nous avons prise en 1874. entrer 
en expUcadon avec un gouvernement étranger 
sur l'exercice éventuel de notre action vis-à-vis 
de TAnnam dans des circonstances dont nous de- 
vons rester les seuls juges 1,. » 

' 1 > Dépèche de M. Barthélémy-Saint- Hîlaire an géaérai Chanzr . 
ambassadeur à Saint-Pétersbourg datée de Paria le Si janrier 
1S8I. 
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Jusque-là, la politique française avait été une 
politique de dissimulation. Comme nous Favons 
TU, les expéditions de Dupuis et de Garnier 
avaient été entreprises afin d'ouvrir une route 
commerciale jusqu'au Yunnanparle fleuve Rouge 
et d'entraver par là les tentatives que les Anglais 
faisaient pour relier la Birmanie à la Chine mé- 
ridionale. Les rapports de M. Senez et de M. Phi- 
lastre établissaient parfaitement que le royaume 
d'Annam se considérait comme le vassal du Cé- 
leste-Empire et que le duc Decazes avait for- 
mellement reconnu aux troupes chinoises le 
droit de « parcourir librement et en tout sens les 
districts du Tonkin ». Par deux fois, sans faire 
d'objection, la France avait permis à la Chine de 
réprimer des révoltes au Tonkin ; par deux fois 
elle avait permis à Tu-Duc d'envoyer à Pékin son 
tribut habituel. Les communications entre Paris 
et Saigon et entre le ministre des affaires étran- 
gères et Tambassadeur de France à Pékin étaient 
assez claires en ce qui concernait les intentions 
de la France et la politique qu'elle entendait 
poursuivre au cas échéant; mais le représentant 
de la France en Chine fut prévenu d'agir avec 
prudence et d'éviter de donner au gouvernement 
chinois des soupçons sur les réelles intentions de 
la France. On voit par ladépêche deM. de Roche- 
chouart écrite au moment où il soumit à la cour 
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de Pékin le traité de 1874, et par la réponse du 
prince Kong qui lui en accusait réception, que de 
1874 à 1881 la Chine n'avait pas la moindre idée 
du caractère tout spécial de l'intervention fran- 
çaise; quand ses soupçons furent éveillés, au com- 
mencement de 1880, M. de Freycinet déclara à 
la Chine que les rumeurs de guerre étaient abso- 
lument dénuées de fondement. 

L'attitude prise par le marquis Tseng était 
évidemment un indice qui devait montrer que 
la Chine n'était pas disposée à permettre à la 
France d'occuper le Tonkin sans représailles. En 
juillet 1881 les chambres votèrent le crédit de- 
mandé par M. Barthélémy Saint-Hilaire pour 
entreprendre l'expédition qu'il avait proposée 
l'année précédente. L'ambassadeur de Chine in- 
vita immédiatement le ministère français à es- 
sayer d*en arriver à une entente avec le Céleste- 
Empire sur les moyens à employer pour vider le 
différend sans avoir recours à une occupation 
armée; « car, écrivait-il, le gouvernement fran- 
çais comprendra sans peine que l'invasion du 
Tonkin par les troupes françaises, dans quelque 
circonstance que ce soit, ne manquera pas de 
provoquer de grandes inquiétudes à la cour de 
Pékin, » 

La réponse à cette lettre fut une dépêche 
adressée au gouverneur de la Cochinchine, lui 



LE TONKIN. 169 

demandant de faire accepter au roi d'ÀDDam oo 
traité nouveau et bien défini, appuyé au besoin 
par « une manifestation matérielle qui suffise à 
faire comprendre que nous ayons les moyens de 
faire respecter la volonté de la France. » En jan- 
vier 1882, Tamiral Pierre, qui en juillet 1883 
s'attira de graves reprocheis de la part de la 
Grande-Bretagne pour sa conduite agressive à 
Madagascar, fut promu au commandement en 
chef des forces qu'on devait envoyer au Tonkin, 
et Ton télégraphia à Saigon de suspendre toute 
question militaire jusqu'à son arrivée. 

Pendant ce temps, les autorités chinoises, aussi 
bien à Pékin qu'au Tonkin, refusaient d'acquiescer 
à ridée d'un protectorat français ou à l'ouverture 
du fleuve Rouge au commerce européen. Les 
voyageurs français furent prévenus de ne pas 
s'aventurer au delà de Hanoï, siège d'un consulat, 
et deux savants qui avaient été jusqu'à Laokaî 
furent contraints de revenir sur leurs pas. 

Pendant qu'on se préparait à la guerre dans 
l'extrême Orient, les relations entre le marquis 
Tseng et le quai d'Orsay devenaient de plus en 
plus tendues. M. Gambetta, avec une hardiesse à 
peine atténuée par les documents, assurait qu'en 
accusant réception de la copie du traité de 1874 
le Tsong-li-Yamen avait simplement mentionné 
l' Annam comme ayant été « autrefois un pays tri- 

Le Tonkin. iO 



boUire <ie la Chine y . et zvail TÊHaeUeineot ac- 
cep'c le protectorat français sur le pays. Le mar- 
quis Tsen^ conçat des doutes sur cette assertion 
et déclara qoe ni tian? le texte chinob ni dans la 
traduction française on ne troorait le mot « au- 
trefois <» . mais qnele rrai sens était que « FAnnam 
a été depuis longtemps et est encore nn pays tri- 
bn taire de la Chine » : et que loin d'accepter le 
traité dans son entier. le prince Kong aTait fait de 
nombrea?es restrictions ; si Ton s'en rapporte à 
des extraits que Ton trooTera dans Tappendice. 
on Terra que les mois « depuis longtemps ^» 
et '< est encore » furent omis par le traducteor 
français; cette omission dénaturait complète- 
ment les prétentions de la Chine, et Ton peut 
difficilement croire qu'elle n'ait été faite sans 
intention. 

M^gré les loyales tentatives de M. Le 3Iyre de 
Vilers, gouyerneur de la Cochinchine, pour éviter 
les hostilités, tentatiTes qui furent assez mal vues 
à Paris, il était évident qu'une crise était proche. 
L'anarchie qui régnait au Tonkin, Talliance in- 
time qui existait entre les cours de Hué et de 
Pékin, la conduite du peuple et des fonctionnaires 
annamites vis-à-vis des Français, et le désir des 
officiers français de se lancer dans une guerre 
à laquelle le gouvernement de la république 
n'était pas contraire, tout contribua à faire déses- 
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pérer de la paix. Pour répondre aux demandes 
urgentes du consul de France à Hanoï, qui se 
disait sérieusement menacé par les PaTillons- 
Noirs, M. Le Myre de Vilers envoya le capitaine 
Rivière avec ordre de remonter le fleuve Rouge et 
de renforcer Tescorte consulaire. Les instructions 
fournies par le gouverneur de Saigon étaient pré- 
cises et ne pouvaient pas être interprétées de deux 
manières : il disait que les renforts de la marine 
devaient secourir les forces françaises massées à 
Hanoï et aider les autorités locales à détruire les 
bandes de Pavillons-Noirs qui infestaient le fleuve 
Rouge et troublaient le commerce. Voici un 
fragment de ces instructions qui montre com- 
bien M. Le Myre de Vilers était modéré : « Vous 
ne devez avoir aucun rapport, direct ou indirect, 
avec les Pavillons-Noirs ; pour nous ce sont des 
pirates, et vous les traiterez comme tels s^ils se 
mettent sur votre route; seulement, comme nous 
devons nousmontrer ménagers de la vie humaine, 
au lieu de les passer par les jsirmes, vous les ex- 
pédierez à Saigon et je les ferai interner à Poulo 
Condore (1). » La dépêche se terminait par ces 
mots, qui méritent d'être relevés maintenant que 
M, Le Myre de Vilers a encouru la disgrâce du gou- 
vernement français : « Toute ma pensée peut se 

(1) Instructions du gouverneur de Cochinchine au capitaine 
Rivière, datées de Saigon (17 janvier 1882). 
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n^uier ea cette phnse : élit» bas coiqB de fusil, 
il» an s«r»iP!ueat «pi'i «ooaeiràeit i^fflnbarraff. » 
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CHAPITRE IX 

Expédition de Rivière sur le fleuve Rouge (1882-83). 

L'effet du traité de 1874 visait moins à ouvrir 
le Tonkin au commerce français qu'à faciliter 
les explorations. Le commerce était entravé par 
les droits de transit à Nam-Dinh et dans d'autres 
ports de Tintérieur aussi bien que par les pirates 
qui infestaient les bords du fleuve ; ces derniers, 
au dire des Français, étaient payés par Tu-Duc 
afin d'effrayer les commerçants. Le pays cepen- 
dant avait été entièrement visité; M. Dupuisdans 
son voyage à Mang-Hao avait signalé les ri- 
chesses qui s'y trouvent, mais son rapport était 
vague et il avait été décidé par le gouvernemeiït 
colonial de Saïgon que l'on entreprendrait une 
exploration définitive du Tonkin. 

En 1876, M. de Rergaradec, consul de France 
à Hanoï, qui avait à sa disposition, d'apnès le 
traité de 1874, une chaloupière et cinquante 
hommes d'escorte, pénétra jusqu'à Laokaï à 22** 
30' de latitude, à 300 kilomètres nord-ouest de 
Hanoï ; les Pavillons-Noirs l'empêchèrent d'aller 

10. *• 
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plus loin. L'année siÛTante, arec un bateau plus 
léger, il arriva à Manghoa^ à 100 kilomètres au- 
dessus du confluent du Nan-Si-Ho. Â la jonction 
des deux courants le fleure Ronge forme un 
magnifique bassin de près de 2 kilomètres; 
au-dessus, se trouvent d'étroits bancs de sable, 
mais le fleuTe est nayigable même en biyer pour 
des bateaux plats et légers. M. de Kergaradec 
trouva à Manghao de grandes ressources pour 
le comifterce européen ; des marchandises de 
Manchester Tenant par la Birmanie, des soies et 
du thé de Chine étaient échangés librement 
contre le produit des mines de Fendroit qui oc- 
cupent plus de dix mille bras; on y fait aussi un 
grand trafic de chevaux, c'est de là que Ton en- 
voie en Birmanie de petits poneys fougueux pro- 
pres à grayir les hauteurs; on constata aussi 
Texistence de houillères yers les côtes. Il serait 
important pour les Français de les posséder; en 
cas de guerre, ces mines les rendraient maîtres 
de la situation dans les mers asiatiques. 

La France a peu de ressources houillères et 
ses opérations navales en Europe seraient com- 
promhes si elle était privée des charbons d'An- 
gleterre ou de Belgique. En Orient, ses flottes 
pourraient aussi être complètement paralysées 
si les approvisionnements d'Europe étaient arrê- 
tés Qu passage par l'ennemi, et il lui serait diffi- 
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cile d'obtenir un ravitaillement suffisant dans les 
ports neutres de ces lointains parages. On Toit 
donc de quelle importance seraient pour la 
France les houillères du Tonkin : on fit des 
efforts pour décider le roi d'Ânnam à les céder. 
II repoussa ces efforts. II devint nécessaire de 
prétexter une querelle afin de forcer le roi à si- 
gner un traité plus favorable que celui de 1874. 
11 ne fut pas difficile aux diplomates de trouver 
d'excellents arguments. 

La clause 12 du traité du 15 mars 1874 conte- 
nait ces mots : « Les sujets français, en respec- 
tant les lois du pays, pourront s'établir dans la 
contrée et se livrer librement à toutes les opéra- 
tions commerciales et industrielles. Ils pounront 
de même naviguer et commercer entre la mer et 
la province du Yunnan par la voie de Nhi-Ha. » 
On savait bien que les pirates rendaient cette 
route extrêmement dangereuse pour les jonques, 
à moins qu'elles ne fussent bien armées et bien 
manœuvrées ; les autorités annamites, après l'ex- 
périence qu'elles avaient faite avec M. Dupuis, 
voyaient avec regret l'entrée des canonnières 
marchandes. La France avait encore une autre 
plainte à faire ; elle soutenait que ses consuls 
étaient en danger, vu l'état d'anarchie dans le- 
quel le pays était laissé par la faiblesse du gou- 
vernement de Tu-Duc; et en vertu de la seconde 
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clause du même traité (l),le gouverneur de Saïgon 
deinanda la permission d'envoyer une expédition 
au Tonkin pour y rétablir l'ordre. Tu-Duc assu- 
rait que le traité ne donnait aucun droit à la 
France d'intervenir dans les affaires du royaume, 
à moins qu'il ne le demandât lui-même, et il 
refusa le concours des forces françaises. Le traité 
est violé, disait le gouverneur des colonies; 
cette violation est due à la faiblesse et à la 
mauvaise foi de la cour d'Annam. En tout cas, il 
était nécessaire, pour rendre plus sûre la position 
des consuls, d'augmenter leur escorte et d'assurer 
ainsi la paix et le développement du commerce 
dans le pays. Malheureusement, en 1881, le duc 
de Broglic n'était plus là pour empêcher les 
mesures injustes, mais le danger de faire naître 
des susceptibilités et de causer des complications 
diplomatiques avec les autres puissances n'en 
existait pas moins; il fallait agir prudemment et 
secrètement; en juillet 1881, le ministre de la ma- 
rine demanda un modeste crédit de 2,487,851 Cr., 
aGn de construire des chaloupières d'un léger 
tonnage et marchant vite pour combattre les pi- 

(l) «Son Excellence le Président de la Républiqae française, 
reconnaissant la suzeraineté du roi de TAnnam, lui promet aide 
et assistance et s*engage à lui donner sur sa demande et grata i- 
tement Tappui nécessaire pour maintenir dans ses États l'ordro 
et la tranquillité, pour le défendre contre toute attaque et pour 
détraire la piraterie qui désole une partie des côtes du royaume. » 
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rates de TAnnam. « Nous sommes chargés de 
maintenir l'ordre dans le pays. Or, pour cela 
nous n'avons pas des forces suffisantes. Ce sont 
ces forces que nous vous denriandons. Nous ne 
voulons pas faire de conquêtes, nous voulons 
avoir une situation honorable, et en ce moment 
elle n'est pas honorable. » Telles furent les pa- 
roles dont se servit le ministre pour deniander 
ce crédit, tout ensachant bien que les intentions 
de la France à ce moment étaient l'annexion du 
Tonkin et l'absorption complète de l'Annam dans 
les provinces orientales. 

En mars 1882, l'expédition du fleuve Rouge 
fut organisée pour permettre à la France de se 
faire une situation honorable au Tonkin. Elle 
comprenait les corvettes /e Drac et le Parsevaly 
les canonnières la Fanfare, la Hache, le Yata- 
gan ^ la Carabine, la Surprise, le Kiang Nam, 
le Tonkin, le Whampoà, le bateau-dépêche le 
Pluvier et la chaloupière le Haîphong ; des déta- 
chements d'infanterie de marine comptant six 
cent vingt hommes furent aussi embarqués, et le 
commandement de ces forces fut confié au capi- 
taine Henri Rivière. Les services actifs de cet 
officier s'étaient bornés à réprimer une rébellion 
en Nouvelle-Calédonie, et comme il venait d'ar- 
river en Cochinchine, son expérience de l'Orient 
n'était pas grande ; d'autre part, il avait écrit 
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plusieurs romans qui avaient eu du succès et plus 
d'une pièce de théâtre de quelque valeur ; il était 
fort connu dans le monde littéraire et avait à Paris 
des amis influents. 

A ce moment-là, M. Le Myre de Vilers était 
gouverneur de la Cochinchine ; c'était un homme 
de la vieille école politique, qui croyait ferme* 
ment à la possibilité de l'extension de l'influence 
française en Orient par des moyens pacifiques; 
et il était bien persuadé de l'effet funeste qu'au- 
raient sur les Annamites et sur les Chinois des 
tentatives à main armée. Officiellement, aussi 
bien que dans l'intimité, il ne manqua pas de 
faire comprendre au capitaine Rivière la néces- 
sité d'adopter une attitude conciliatrice envers 
les fonctionnaires de Hanoï; et, si ses instructions 
avaient été suivies, il est probable que la France 
eût régné sur l'Annam, A la Chambre, M. Ferry 
a mis en doute l'habileté de M. de Vilers, il l'a 
accusé de coqueter avec la cour de Hué et de 
négliger de maintenir « les droits et l'honaeur 
de la France ». Le ministère de ce moment-là, à 
l'exemple de son chef, a tâché de faire voir sous 
un jour odieux les actes de M. de Vilers, le fai- 
sant en quelque sorte responsable de l'insuccès 
des événements du Tonkin. Une lecture atten- 
tive du mémoire que le gouverneur de Cochin- 
chine transmit à M. Rivière sera utile et ins- 
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tructive. Ce document montre combien M. de 
Vilers tenait aux mesures modérées, et combien 
ses ordres furent peu écoutés : 

ft Saïgon, le 17 janvier 1882. 

« A la suite de l'attaque dont ont été victimes 
MM. Courtin et Villeroi, voyageurs français, 
munis de passeports réguliers, j'ai dû faire des 
représentations au gouvernement annamite et 
l'engager à expulser de son territoire les merce- 
naires chinois à sa solde connus sous le nom cTe 
« Pavillons-Noirs » . 

a Sans repousser ma demande, la cour de 
Hué, sous le prétexte que ces irréguliers lui 
avaient rendu des services, mais en réalité par 
impuissance, n'a pu me donner satisfaction; elle 
s'est contentée de me répondre qu'elle éloignerait 
ces bandes. 

« D'un autre côté, j'apprends que Lun Vinh 
Phoc vient de se rendre en Chine, salué sur son 
passage comme un chef d'armée et emportant 
des sommes considérables destinées sans aucun 
doute à recruter de nouveaux soldats. 

« En même temps des saisies opérées par la 
douane ont prouvé qu'il se faisait un approvi- 
sionnement considérable d'armes à tir rapide et 
de munitions de guerre. 
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« Dtaos ces cea£Èiaé&, 3 ne parait aéeessaire 
de mettre mos tr««pes à Tabci d'une surprise., 
et j'ai décidé que la ganisoa de Hanoï sera 

dooUée. 

*< Vous Toodrez bien donner des instructions 
pour qne le Drac appareille jewli soir et porte 
au Tonkin deux compagnies de renfort ; je désire 
qne tous préâdiez à cette opération. 

ff Vous connaissez les Tues du gouTernement 
de la répiiblique. II ne Teut à aucun prix faire, 
à 4,000 lieues de la France, une guerre de con- 
quête qui entraînerait le pays dans de graves 
complications. 

« Cest politiquement, pacifiquement, admi- 
nistratiTement que nous deyons étendre et affer- 
mir notre influence au Tonkin et en Annam; 
aussi la mesure que nous prenons aujourd'hui 
est-elle essentiellement préyentiye. 

n Vous deyez donc n'ayoir recours à la force 
qu'en cas d'absolue nécessité, et je compte sur 
yotre prudence pour éyiter cette éyeotualité, peu 
probable d'ailleurs. 

« Nous n'avons pas à Hanoï les casernements 
nécessaires pour loger quatre cent cinquante 
hommes. Vous aurez à créer une installation pro- 
visoire; je vous recommande de la faire aussi 
salubre que possible, car, avant tout, il faut mé- 
nager la vie et la santé 4e Qos soldats. 
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<c Comme tous le saiTez, des douanes inté- 
rieures ont été placées par les Payilloos-NmrSt 
sur le cours du Soagr4}oi et de ses affluents^ co«l** 
traireraent aux traités. 

« Vous aurei^.à sunreillerle fleuie et je-eoMÎr- 
dère a)rame très^ulQe d'étaUir un paste fortifié 4 . 
refûboojsfaure de la rtviëre Glaire. Vous ferai, 
étudier le projet par Tofficitt^ du génie que je 
mets à yolre disposition et Yous^^mmencerec les 
ttaraitx. lorsque tous jugerez- pouToirle f^re 
sans sortir du programme pacifique que je. tous: 
ai indiquée 

« Incontestablement, lesr autorités- auxquelles 
nous nous adresserons, pounotHenir^at^essiondui 
terrain, feront des observations, demanderont. à: 
en référer h> Hué .et chereberoot à; gagner du 
temps; Yous'passerez outre, lorsque le moment: 
vous-paraitra Yenu; j^ai, du reste, tout lieu de 
croire que vous ne rencontrerez' aucune. opposii- 
tien sérieuseï 

« Vous ne devrez avoir aucun rapport, direct 
ouindirect, avec lesPavillons-Noirs ; pouimoiis, ce 
sont des pirates, et vous les traiterez commo iob^ 
s'ils se mettent sur votre route ; seulement, comme 
nous devons nous montrer ménagers de. la vie 
humaine, au lieu de les passer par les armas, 
vous les expédierez à Saigon et je les ferai in- 
terner à Pôulo-Condore. 

Le Tonkin. 11 
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« Dans le cas peu probable où vous rencon- 
treriez des troupes impériales chinoises, vous 
éviterez soigneusement un conflit. 

« Il est possible que votre présence seule pro- 
voque un mouvement insurrectionnel de la part 
de la population ; vous aurez grand soin de ne 
pas vous y associer sans m'en avoir référé. 

« Les fonds nécessaires à la première installa- 
tion seront mis à votre disposition par le chef du 
service administratif; ultérieurement je prendrai 
les mesures nécessaires pour que les travaux 
d'établissement soient payés sur les douanes. 

« Si vous aviez besoin de forces complémen- 
taires, vous m'en feriez la demande et j'y satis- 
ferais immédiatement. 

« Je ne crois pas devoir vous donner d'instruc- 
tions plus détaillées, elles ne feraient que vous 
entraver, car probablement il se produira des in- 
cidents et des nécessités que je ne puis prévoir, 
mais je compte sur votre patriotisme et votre 
sagesse pour ne pas engager le gouvernement de 
la République dans une voie qu'il ne veut pas 
suivre. 

c< Toute ma pensée peut se résumer en cette 
phrase : évitez les coups de fusil, ils ne serviraient 
à rien qu'à vous créer des embarras. 

<( Le MtBE de YlLERS. a 
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Avant de parler des événements qui eurent 
lieu presque aussitôt après l'arrivée du capitaine 
Rivière à Hanoï, il est bon d'étudier ces instruc- 
iionS, d'autant plus que l'amiral Jauréguiberry, 
ministre de la marine et des colonies, le 4 mars 
1882, et M. de Freycinet, ministre des affaires 
étrangères, le 16 mars, les approuvèrent en 
tout point. 

On remarquera que l'on avait enjoint au capi- 
taine Rivière d'éviter toute hostilité, d'envoyer 
les prisonniers à Saigon pour que l'on en dis- 
posât, et de ne faire aucune exécution. Enfin il 
devait se tenir sur ses gardes et ne s'engager dans 
aucune opération qui aurait pu le mettre en con- 
tact avec les troupes chinoises. A la Chambre et 
ailleurs, les ministres français répétèrent à plu- 
sieurs reprises, avant l'affaire de Son Tay, qu'il 
n'y avait pas de troupes régulières chinoises au 
Tonkin et que les seuls ennemis en face des- 
quels on pourrait se trouver étaient les troupes 
irrégulières des Pavillons-Noirs. Non seulement 
nous voyons M. Le Myre de Vilers avertir le capi- 
taine Rivière de la présence de troupes chi- 
noises, mais encore M. de Freycinet écrit à 
l'amiral Jauréguiberry, dans une dépêche datée 
du 16 mars : «J'ai vu avec satisfaction que les plus 
grandes précautions étaient recommandées à 
M. Rivière pour prévenir tout contact avec les 
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troupes régulières chinoises (fuî'se.maiQtieancat 
dans ie Toaàin. » • 

Parti de Saïgon à la fin de mars/ Rivière attei- 
gnit Hanoï 10 '2 avril 1882, sans avoir renooairé 
de difficultés pour remonterde fleuve. L^arrirée 
de cette flotte^ qui était une infj^action^au traité 
de 1874y causa la plus vive émotion dans résprit 
des mandarins. Craignant, non sans raison, un 
assaut de la citadelk, ils fiirent fermer les poptës 
et commencèrent à exécuter* de nouveaux tra- 
vaux de défense. On fit venir de grands renforts 
de Son Tay et dé Bac-Ninh,' afin de tâcher d'inti^ 
mider les Français. Rivière £t des remontrances 
au gouvernement sur uwtônqui montrait qn'il 
était déterminé à agir d'après un plan peu con- 
forme aux'inslructions officielles et exprima ses 
regrets de ce que l'attitude des mandarins provo^ 
quàt la guerre; 11 informa les autorités annamites 
que son but «ti'était pas seulement de débarrasser 
le fleuTe Rouge des pirates qui entravaient la navi- 
gation, mais encore de faire signer un traité dont 
il lui communiqua les principales clauses i 

1"* Abolition de tous les droits dé douane*; 

2'*' Passage< libre pour tous les vaisseaux fran- 
çais sur toutes les rivières derAnnam; 

3*" Reddition de tous les ports • situés entre 
H^noï et la mer* 

i"^ Rétablissement du service des douanes ; 
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5"" Aide nécessaire, à la flotte pour comfaaUre 
ks pirates qui hantent le fleure Ronge ; 

ô"* Retrait de tontes les. troupes chinoises du 
Tonkin. 

Le gonyernear déclara qu'il n'avait pas qualité 
pour discuter de semUables • dauses et qu'elles 
deraient èine soumises à aongouveiaeiBeiit su- 
prême. 

Le. 21 avril, le capitaine Rivière envoya un ul- 
timatum annonçant Tiniention ou il était d'atta- 
quer la citadelle si le gouverneur n'avait pas ac- 
.cédé à ses demandes^ à huit heures du matin, le 
jour suivant. 

Il est évident que le commandant français, ne 
se conformant pas aux instructions . de son supé- 
rieur M. le Myre. de Yilers, agissait d'après des 
ordres secrets. Les conséquences de cet ultima- 
tum avaient dû être prévues à Paris ; car, en écri- 
vant en mars à un ami, M. Rivière disait : « Nous 
allons tâcher, de nous établir au Tonkin plus so- 
lidement que nous n'y sommes. Rien n'est bien 
précis dans mes instructions. » 

Les mandarins répondirent, suivant leur cou- 
tume, qu'ils n!avaient pas d'ordres et qu'il leur 
était impossible d'agir. Rivière résolut d'aller de 
l'avant. Le 26 avrils à huit heures du matin, l'es- 
cadre ouvrit le feu contre la citadelle, tandis 
qu'à l'abri des canonnières, 800 marins et fusi- 
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liers, longeant les murs du sud et du sud-ouest de 
la citadelle, entretenaient un feu nourri et empê- 
chaient les annamites de faire usage de leur ar- 
tillerie« Vers 11 heures, Tennemi faiblissait; les 
lourds canons de la flotte avaient fait de grandes 
brèches dans les murs en maint endroit ; la gar- 
nison était en déroute, les soldats qui essayaient 
de s'échapper par la porte nord étaient poursuivis 
dans leur fuite par les obus. Un peu avant midi, 
on monta à l'assaut et bientôt l'on ^it le drapeau 
tricolore flotter sur la citadelle. Les français n'a- 
vaient que quatre blessés ; parmi eux se trouvait 
un M. Villers, second du capitaine Rivière; les 
pertes des troupes annamites étaient considé- 
rables, on rapporte que plus de 1,100 cadavi'es 
furent enterrés par les vainqueurs. 

Après la capture de Hanoï, Rivière sembla n'a- 
voir plus d'instructions; car, quoique cet acte dé- 
pouillât le gouverneur de la province de toute 
autorité. Rivière ne prit pas la gérance des affai- 
res ; il ne prêta aucune aide aux mandarins pour 
rétablir Tordre, aussi l'anarchie fut-elle bientôt à 
son comble. Les autorités annamites étaient sans 
pouvoir, les Français ne désiraient pas agir. Dès 
les premiers jours de mai, il était évident que toute 
la contrée était dans un état d'effervescence et 
qu'il était urgent de prendre des mesures pour 
que l'ordre régnât au Tonkin. 
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Le gouvernemeat de Saïgon n'était nullement 
porté à approuver la conduite de Rivière qui ame- 
nait forcément un conflit. Pour soumettre le 
Delta il fallait une armée considérable, et le mi- 
nistère français est peu généreux quand il s'agit 
d'accorder des secours aux colonies lointaines. 
Tu Duc, de son côté, était peu disposé à conclure 
un traité cédant le Tonkin à la France parce 
qu'un fort avait été pris. Il était dans la même si- 
tuation que le propriétaire irlandais qui vit à l'é- 
tranger et dont l'agent est menacé. A vrai dire, le 
mauvais vouloir du ministère français pour en- 
voyer des renforts et le mauvais vouloir de Tu 
Duc pour traiter plaçaient le gouverneur de Saïgon 
dans une position fausse. Il y avait heureusement 
des précédents ; il étaitaisé de désavouer Rivière, 
et une dépêche conciliante fut expédiée à Hué 
dans laquelle, à mots couverts, il fut question 
d'excuses. Rivière était accusé d'avoir dépassé les 
ordres donnés, et l'on promettait de rendre la ci- 
tadelle. Des instructions furent envoyées à Hanoi 
à cet effet. Tu Duc promit, de son côté, de répri- 
mer les Pavillons-Noirs. 

Il se montrai t cependant que les deux adversaires 
désiraient gagner du temps. On donna au capi- 
taine Rivière une grande latitude en ce qui con- 
cernait la restitution de la citadelle et, quand les 
mandarins le pressèrent de faire ce qu'il avait 
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'te rnx>Tïttier li:i<nie- induis riuâefiTS muées* be< 
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Sur e^s entrefaites^ la posiiioa du capilaîno 
Rivière àa^grava; les dem i -mcsorcs du gonrer- 
neor Aa S.VxgoQ fomentèrent des troubles aa Ton- 
kin.Le^ mandarine savaient très bien qoelaprêo 
de Hanoi araitété désavouée et ils encourageaient 
ouvertement les Pavillons-Noirs à molester et. à 
irriter Ica français. Un conflit devenait de jour 
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en jour plus immineut et il était évident que Ri- 
vière avait besoin de renfort. Uévacuation du 
fleuve Rouge même ne pouvait être tentée sans 
Tadde de nouvelles troupes, si Ton voulait que la 
faihle. garnison de Hanoï puise retirer sans dan- 
ger. En décembre 1882, Famiral Jauréguiberry 
demanda un crédit de 11 millions «c pour pouvoir 
expédier des secours au commandant Rivière, con- 
iraiùt qu'il était, disait-il,, de renoncer à un pro- 
jet de loi qui aurai t. affirmé et organisé notre pro- 
tectorat au Tonkm », et un bataillon de 750 
fusiliers fut envoyé comme renfort à Hanoï. Avant 
qu'on lui eut rien demandé, la Chine, jalouse de 
ses frontières, avait renforcé les garnisons de Bac 
Ninh et de Son Tay en y envoyant des troupes du 
Yunnan ; et elle aUa jusqu'à faire débarquer des 
soldats à Manghai, port de mer situé au nord-est 
de l'embouchure du fleuve Rouge. 

La connaissance de ce. fait confirma l'attitude 
agressive des annamites et Rivière, qui sans nul 
doute avait reçu des instructions privées, ordonna 
au commandant du JDrac d'occuper Hong Gai, 
point stratégique important à l'embouchure delà 
baie d'Aluog, et il se prépara, lui, à prendre Nam 
Dinh. On avait plus que des raisons stratégiques 
pour prendre Hong Gai. Il y a dans les environs 
de cette ville des houillères importantes et Tu 
Duc était alors en négociations avec un syndicat 

il. 
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de commerçants chinois à Hong Kong pour leur 
concession ; il a été reconnu que ce syndicat 
avait offert ses droits à une compagnie anglaise. 
C'était donc pour paralyser le commerce anglais 
dans ce district que les Français cherchaient à 
s'emparer de ces houillères. 

On savait qae la prise de Nam Dinh serait 
chose difficile. En 1873, cette ville avait forte- 
ment résisté à Garnier et, depuis , elle avait été 
fortifiée par la construction de travaux de dé- 
fense en amont et en aval du fleuve, ce qui per- 
mettait à la citadelle de se^défendre par le flanc ; 
ces travaux étaient surmontés de canons offerts 
par la France aux termes du traité de 1874. De- 
puis que M. Philastre avait quitté ?îam Dinh les 
forces françaises n'y avaient pas pénétré, le traité 
limitait le commerce français à la partie nord du 
fleuve. On n'ignorait pas non plus que les Pavil- 
lons-Noirs, dont les ravages sur le fleuve Rouge 
entravaient le succès commercial de l'occupation 
du Tonkin, étaient rassemblés en grand nombre 
dans le voisinage de Nam Dinh, et Ton pensait 
que s'ils ne recevaient pas de secours du gouver- 
nement annamite, ils étaient tout au moins en- 
couragés par lui. Aussi Rivière résolut-iV d'em- 
mener un nombre assez considérable de soldats, 
afin d'être sûr de la victoire. 

L'expédition se composait des canonnières la 
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Fanfare^ la Hache^ le Yatagan^ la Carabine^ la 
Surprise, le Kiang Nam^ le Tonkin, le Whampoa, 
du bateau-dépêche le Pluvier^ de la chaloupière 
Haiphong et de quatre grandes jonques; en plus 
de réquipage de ces vaisseaux, 800 fusiliers 
furent embarqués et 400 furent laissés à Hanoï 
pour la défense de la pagode royale et de la 
concession consulaire. Rivière arriva à Nam Dinh 
le 25 mars 1882 et envoya au gouverneur la som- 
mation suivante: ^ 

« Monsieur le Gouverneur, 

w Depuis un an, vous avez eu envers nous l'at- 
titude la plus hostile, et vous avez armé votre 
citadelle, autant que vous l'avez pu, de soldats . 
et de munitions. 

« Tout dernièrement, vous avez préparé des 
barrages que l'arrivée seule de nos bâtiments 
vous a empêché de faire. Depuis l'arrivée de nos 
bâtiments, vous avez encore augmenté vos armes 
et vos soldats, excité la population contre nous et 
proféré contre les Français des insultes et des 
menaces. 

« Il faut, pour le respect qui nous est dû, pour 
la liberté de notre navigation, pour notre sécurité 
au Tonkin, pour que la paix ne soit plus menacée 
par vous, que la citadelle de Nam Dinh soit dé- 
sormais inoffensive pour nous. Et pour cela, 
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f rV.rr • j 3 il ttj 1 ^fîd«.Li i*« fc^rdii-iikHis et 
E^T •*.vx*'^^r;-'^r^, -i-fîT mars, in neii '^«iir.ri 

v>rit ,e c'jmmiLa'ieineiit m c^ionei Cirreaa: a 
,a nir>t v^mr^anije. azir^ une rencontre dans la- 
'yrjf';.^ :f;<, Fr%nr::^ nîênairerent leur iniaEat«ne 
yy^"] Vh ^r. Ti^ ie f^n ie> f»'»rt5 eût cesé.Ie drapeau 
ir.rxp\(,T^., pour une seconde fois, floiia 
h'*>Lon^ de >uni Diali, Les pertes des 
f(ir'»nl I»'gfîr^. dit-on : maison sait que le colonel 
C^n-f^Hn fat morli^riement Messe. CeDesdes 
Tî ^ m ll^'î? furent nombreuses, comme toujours: 
millier de mort^ et de blessés; et les prisouoiers, 
an nombre de 40, furent sommairement exéculés 
imr le taquet du \aisseau même du capitane 
Iiivi/'.re; c%'^tait là un déû donné aux instmcCHHis 
de M, Le Mjre de Vilers. 

A la nouTclle de cette seconde agression, ie 
ministre de PVance; M. Rheinart, demanda 9es 
Icttrrn de rnppei ; il était évident que les hostilités 
entre len deux pays ne pouvaient se borner aox 
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limites du Delta; 'aTant, cependant, que les 
autorités de Saigon se décidassent à envoyer de 
nouyelles forces à Rivière, les Annamites réso- 
lurent de récraser, lui él sa petite armée; on 
profita de sa présence à Nam^inh poar faire un 
assaut vigoureux' sur Hano!. 

Les garnisons chinoises de Bac/Ninh et de 
Son Tay donnaient un appui moral aux forces 
annainites irrégulicres ; n'ayant pas à craindre les 
lourds canons de la flottille française, les Pavil- 
lons-Noirs se réunirent en assez grand nombre 
dans les environs de Bac Nhih et se retirèrent 
dans un camp retranché, au village de Gia-Lam, 
situé à gauche du' fleuve Rouge, presque en face 
dé Hanoï. 

La nuit du 26 au 27 mars, une attaque éner- 
gique fat tentée contré la citadelle par un impor- 
tant détachement d'hommes venant de Gia- 
Lam,inaisla garnison, composée de 400 fusiliers 
et possédant 8 pièces de campagne, tint tète à 
l'ennemi jusqu'au matin ; à ce moment, l'arrivée 
de la can<vinière le Léopard permit à M. Berthe 
de Villers de prendre l'offensive. Non seulement 
il repoussa les ennemis de l'autre côté du fleuve, 
mais il fit couler à fond plusieurs de leurs jon- 
ques et les poursuivit jusque dans leurs retran- 
chements ; il s'en empara au prix de \ 5 blessés , 
enleva un drapeau et plusieurs petits canons 



■jf» bronze. Le lourd canm. raye da Léopard 
aida nuissammenl l'inianifiiifi pendant les ope- 
rations. 

Cette attaque résolue ammia une aourelle 
pnafie ians a campagne. Les Français u'aTaient 
:)ia? il lutter Tue contre les TillasEois mal armés 
et mai jiscirnines. Un jraud nombre de carabines 
et le revolver? furent trouxes à Ga-Lanu et Tdo 
s.iDerrut raau nombre des morts 1jJX> environ 
se trouvait plus d'jnsoidat chinois derarmeeré-ju- 
liere, 11 était évident Tue ia zamisen de Bac ^nh 
avait ete choisie arec soin et on disait. hiesL «jne 
nous sachions Tue ce soit la une rameur habi- 
tuelle Tuand il saçit d'une campagne en Orient, 
que l'ennemi était commandé par des officiers 
européens. Il est inutile de faire ranarqoer que 
le? carabines et les revolvers portaieit des marques 
an Q-î aises et allemandes. 

\jt 2 avril, le capitaine Rivière rerint de 
Nam Dinh, et vit que, nullement découragés de 
leur défaite du 27 mars, les ennemis aTaîent 
occupé Gia I-am une seconde fois ; chaque 
jour, ils trouTaient quelque chose de noureau 
pour harceler et ennuyer la garnison. On tirait 
sur les sentinelles, on assaillait les chaloopes, on 
barrait le passage aux gens isolés; tout ce que 
nous avions subi sur les frontières de r.\rghanis' 
tan, les Français le subissaient alors. Dans de 
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semblables circonstances, Tinaction était intolé- 
rable et ne faisait qu'encourager Tennemi qui, 
de temps à autre, enhardi par l'attitude des ad- 
versaires, entrait dans la ville, en nombre consi- 
dérable, détruisant les magasins et les réserves, 
et privant ainsi les Français d'approvisionne- 
ments. De tous côtés, Rivière entendait parler de 
grandes réunions d'hommes armés. Tandis que 
les soldats venant de Bac Ninh occupaient Gia 
Lam et menaçaient cette ville à l'est, d'autres 
quittaient Son Tay et se fortifiaient à Phu Hoai, 
dans l'ouest. 

Rivière résolut de se montrer dans la direction 

« 

de Son Tay et, dans ce dessein, il détacha le 
Léopard et la Carabine pour bombarder ce fort — 
qui^ on se le rappelle, avait toujours été gardé 
par une garnison chinoise. Mais les eaux n'étaient 
pas assez profondes pour que les vaisseaux pussent 
remonter le fleuve; le Léopard attérit et il fallut 
plusieurs heures à la Carabine^ qui tirait moins 
d'eau, pour le remorquer.Peudantce temps-là, les 
Pavillons-Noirs envoyaient un feu nourri contre 
les vaisseaux, ce qui ajoutait aux difficultés de la 
situation. Les canonnières furent obligées de re- 
tourner à Hanoï et l'ennemi en profita pour devenir 
plus entreprenant que jamais. Le jour suivant, les 
murs de la ville et les ports de la citadelle étaient 
couverts de proclamations qui menaçaient les 
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assaiDasts. Voici on spéfâmm de ees dilhy- 
nunbes onentasx : 

f< Maraodenrs français^ fiéroces hahîtaal^ d'Eu- 
rope, pareils à des titres, \9ms casTeaiez le 
monde entier, ^herckant à mettre à exécution 
Tos desseins aodacieox et emds. 11 n*y a pas 
de pays que tous ne déâriez conipiérir; il i»y a 
pas de richesses que tous ne Tooliez déTorer. 
Yoos TOHS serrez de renseignement religieux 
pour traTailler en secret à la mine des peuples. 
Le commerce international n'est penr tohs qa^un 
prétexte. Votre cruauté est infinie. Votre mé- 
chanceté est extrême. Vous comptez sur ¥otre 
force pour débaucher nos femmes, ce qui excite 
l'indignation de Dieu et des hommes et ne peut 
être souffert dans le ciel et sur la terre. Vous 
▼oulez maintenant alléguer une excuse pour 
essayer de prendre TAnnam et, au nom du com- 
merce international, yioler la foi jurée ; essayant 
de tromper tout le monde, tous tous laissez aller à 
TOS projets meurtriers pour capturer et bombarder 
les villes, pour massacrer les autorités etToler nos 
richesses : vous tuez les innocents et tous encou- 
ragez les menées secrètes. Vos outrages et tos 
cruautés sont connus au loin. Vos crimes sont 
trop nombreux pour qu'on les émimère. V«us 
ne pourrez laTer Totre honte, mràie si vous des- 
séchez le lit du fleuTe de Canton. L'auteur de 
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eétte proclamation, ajant eu! Focdre de^^yeager les 
îinjares que tous .aTez.;t;oiiiinises,L et aysant juré 
d'exterminer Tos troupes, a voulu tout d'ébord 
Tons anéantir Bans pitié, ce quisecait.une grande 
joie pour le cœur des hommes et^ontrfir ait quelle 
ett (la vengeance céleete. iMais,:ém réfléchissant 
que ;Hflmoï est un territoire qui appartient « au 
gouTerneaieiit et que ks commerçants qui s'y 
■ trouTeni sont^ tous 4les gens loyaux,' il n'a pu se 
décider à raettreJaTilleiàfeu età sang et à faire 
passer ks jeunes et les < Vieux au fiL de Tépée. 
C'est pourquoi il fait cette proclamation, afin que 
Tous^ sachiez tous qu'à partir du jour où elle vous 
arriTera, vous pourrez^ faire marcher votre fouJe 
de chiens et de moutons à la rencontre de son 
armée de héros; ^aous^verrons alors qui sera le 
maître. 

' «11 a choisi ^Wai-^àk^ Pu, «plainei^ libre, pour 
aissurer à jamais sa gloire. ;Si vous voyez que vous 
ne pouvez pas vous mesurer ^avec nous, préparez 
vos^épées, décapitez vos chefs et' ewvoyezs-nous 
leur tête; retournez alors dans vos repaires, 
loin de notre ville, etnous vous promettons qu'au 
nom du Dieu du ciel, au nom de l'humanité et 
aru nom du gouvernement, nous maintien- 
drons la paix, et ne tuerons personne. Si vous 
temporisez, si vous continuez à exercer vos 
cruautés dans notre pays, notre armée fondra 



iiis le: ToiraEs. 

sur TOUS et, arec elle, uit maiheuc imprévu- Ah I 
aou9 vous cooseillflus uLe céder. ZIe faites pas les 
entêtés et évitez la mort. Qna chaeua de tous 
pense sérieusement à ceite alThire et songe à 
sauvemrder L'avenir. » 

Le soir suivant i^uelipies légers ranong^ trans- 
portés sans hruit de ♦Sa Lam vers la rire gauche 
du deuve, ouvrirent le feu contre la flottille firan- 
çaise : à cause de l'obscurité^ les Français répon- 
dirent sans efficacité. La 13 mai- au soir- on at- 
taqua la ville* et UédLise française fut brûlée. Le 
14 mai, 3C>0 fusiliers, venant des vaisseaux des 
mers de la Œine, arrivèrent dans le baieaa-dé- 
pèche le Plumer^ et Rivière se sentit alors assez 
fort pour agir avec plus de vigueur. 

Dix courtes années ont suffi pour amener un 
grand changement dans les opinions des Français : 
en 1873, Gamier, avec 200 hommes. s*empara de 
tout le Delta ; de simples équipages de chaloope 
prirent des forts que Rivière, avec 1,200 fusiliers 
et une demi-douzaine de canonnières, hésitait à 
attaquer. L'audace est le secret des guerres 
d*Orient et la duplicité est le secret de la diplo- 
matie orientale. 

Grâce à ces renforts. Rivière résolut de re- 
prendre Toffénsive et, le 16, Berthe de Viller? 
fit une sortie sur Gia Lam, brûla la ville, prit 
quatre canons, tua un grand nombre d'hommes 
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et, à la tombée de la nuit, comme les Grecs devant 
Troie, se retira dans ses vaisseaux. Le succès de 
l'expédition doit surtout être attribué aux feux de 
Tescadre. On ne peut douter que le commandant 
français ne vît le danger de sa position. Dans la 
dernière dépêche qu'il envoya pour rendre 
compte de cette sortie, il disait : « La situation 
n'est pas sans une certaine gravité. Nous sommes 
pris entre ces bandes nombreuses et les soldats 
chinois de Bac Ninh et de Son Tay^ et la saison, 
plus encore que le nombre restreint de nos forces, 
ne nous permet pas de recommencer fréquem- 
ment des opérations comme celle de ce matin, 
opérations dont le résultat lui-même n'est pas assez 
important. 

« Il est très probable que, dans les villages déjà 
réoccupés, le feu de la rive gauche recommencera 
la nuit prochaine. 

« Il y a des Européens parmi les Annamites. 
Je crois qu'il y aura lieu de sortirdes difficultés où 
nous sommes par la prise de Bac Ninh et de Son 
Tay, postes chinois^ ce qui sera possible quand les 
eaux aflront monté, mais seulement aussi quand 
nous aurons de grands renforts. » 

Etait-il sage d'attendre des renforts? Rivière 
savait que les Chambres avaient voté les crédits 
nécessaires, mais il devait s'écouler plusieurs mois 
avant que les troupes arrivassent. Le gouverneur 



sur vous et, avec elle, un malheur imprévu. Ahl 
nous vous conseillons de céder. Ne faites pas les 
entêtés et évitez la mort. Que chacun de tous 
pense sérieusement à cette affaire et songe à 
sauvegarder l'avenir. >* 

Le soir suivant, quelques légers canons, trans- 
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çaise ; à cause de l'obscurité, les Français répon- 
dirent sans efficacité. Le 13 mai, au soir, on at- 
taqua la ville, et l'église française fut brûlée. Le 
14 mai, 300 fusiliers, venant des vaisseaux des 

mers de la Chine, arrivèrent dans le bateau-dé- 
pêche le Pluvier, et Rivière se sentit alors assez 

fort pour ajjir avec plus de vigueur. 

Dix courtes années ont suffi pour amener un 

grand changement dans les opinions des Franc; 

en 1873, Garnier, avec 200 li 

tout le Delfa ; de simples équi 

prirent des forts que Rivièn 

et une dem 

attaquer. L' 

d'Orient 

matie oriei 

Grâ. 
prendre l'i 
fit une 
quatre 




et.àlfttombéede bBiIweaaime '.^ 'îi-'^^ le^ 
Troie, se refin dam i^s Tiâ^^am. L^ ^«u:.-j-< 
respèdîtioD doi( îwrtxjt itn nzr-jiaât hit: Vjit 
l'escadre. Oo b« petit iin^r rm j* ^immiiru] 
français oe tit le dia.i^r Lt s. jv-dan- jTin _ 
dernière dépêche <j^"i -ia-^i^î aiiir .T-Hiir?' 
compte de eeUa *.>rtrri. H tl--,i,t : ■• La -^:ii:au« 
n'est pas sans nae e*r:.i."Tji jrr^i^ T-inf *iiiTiD#? 
pris eoire ces ban-^ aiiaurt-'Lses ^ ^ j-wii-^n 
chinois de Bac SâkA ^ -t.» 5-ia Tm ^ ^ va^-^m- 
plus encore qoeltfcMiif^ r«;r»:ai ii^ i^» 'if-» 
oe noos pennel ym -ti T^j^mmi^fuv^ 'j—^ir^M- 
taeui des opénti-ji* ««miiî v'un ii> -j» lu 
opèralioosdoDllÉr^iiI-it Ju-itK:n« i -?î ,v > 
importaoL 

il II «I lr« pf.tiiiui r u*. tia-^ >* " -h ^^ j-r. 
réoccupéî. le t^m -it % rr*^, riiirju; '^^.-■•i: tij-oi i?rt 
la iiuilproch.i:tt^- 

4^^^H j /lâvMi. ■fs» ru vrrï i/iie:-'.)*- -:>tj* *« 

M sCbiïil*** r'-u.^c -.'■>.• *rî -.---;-' 

H n«Hn iv»iij', ('^.vili-^ viy.-'^T^ ■■-■■■ 



20â LE TOXKDf. 

fièrre, Rif ière todIuI à tout prix commander en 
personne et, à quatre heures du matin, le 19 mai, 
la petite armée, composée de 400 fusiliers et de 
100 marinsayant en tout trois pièces de campagne 
de petit calibre, quitta la citadelle et suivit la 
route qui conduit à Phu Hoai, route fatale où 
Garaier et Baloy aTaient succombé dix ans aupa- 
ravant. 

Tout alla bien, jusqu'à ce que la colonne 
arrivât près d*un champ de riz derrière lequel 
on voyait au loin des gabions, à Tendroit où les 
routes de Bhai Tu et de Phu Hoai se réunissent. 
Là, les troupes furent arrêtées. Uhumidité du 
sol les força de ne présenter, en s'avançant, 
qu'un front restreint; on n'envoya aucun éclai- 
reur en avant et aucun détachement ne pro- 
tégeait les flancs. Soudain, un feu nourri de 
mousqueterie fut tiré d'une petite pagode qui se 
trouvait en face et, au même moment, une vive fu- 
sillade venant des maisons qui se trouvaient des 
deux côtés de la colonne surprit les troupes. Des 
bandes d'hommes armés apparurent de toute 
part et la confusion fut bientôt à son comble. Ou 
ne tarda pas à entendre des coups de fusil à Tar- 
rière-garde; les fusiliers et les marins furent |pris 
de panique à l'idée que les communications 
étaient interrompues, peu faits qu'ils étaient à ce 
genre de guerre. Berthe de Villers et le capitaine 
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Jacqiiin s'ayancèrent vers le front de la colonne 
et essayèrent de rallier les hommes qui reculaient 
en désordre. Rivière amena immédiatement les 
canons et ouvrit le feu. 

Comme d'habitude les obus n'éclataient pas, 
bien qu'ils fissent de grands ravages en traversant 
les rangs ennemis. Les Pavillons-Noirs ne cé- 
daient point et, pas à pas, ils firent reculer les 
Français jusque vers la citadelle. Grâce à l'hé- 
roïsme des officiers, la colonne ne fut pas com- 
plètement détruite, quelques-uns des soldais 
firent preuve de courage et de dévouement, mais 
la débandade était complète. Quatre officiers, 
parmi lesquels se trouvait Rivière, et plus de 
cinquante hommes furent laissés sur le champ de 
bataille, ainsi que trois canons, si l'on doit s'en 
rapporter à la rumeur publique plutôt qu'aux 
dépêches officielles. Ainsi, deux fois dans l'année, 
l'imprudence d'un subordonné avait causé la 
prise de Hanoï et une rupture avec l'Annam ; et 
deux fois, un commandant français au Tonkin 
avait été victime de son inconséquence. Il n'est 
pas sans intérêt de noter que, le 15 mai, quatre 
jours avant la fatale sortie de Rivière, la Chambre 
avait décidé d'envoyer des renforts au Tonkin et 
avait voté une somme de 5 millions pour permettre 
au gouverneur de la Cochinchine de poursuivre les 
opérations. Les nouvelles du désastre arrivèrent 
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à Paris le 26 mai, et le muiistre delà marine en- 
Tojra à Saigon la dépèehe suiTante : 

c< La Chambre a roté à ruoaoimité le crédit 
pour le Tonkin. La France Tengera ses glorieax 
enfants. » 



CHAPITRE* X 

Opécatûas qqi> ont «aivida mort da 



LaiDort de lUrrière fat ^iToincat 'ressentie. au 
delà des murs de Hanoï; bientquele télégramme 
du ministre* rassurât' les autorifés de Saigoa et 
permit à M. Charles Thomson, alors gouyeruBur: 
de Cochinchine, d'agir avec: une: vigxteur plus 
grande que< ses prédécesseurs u'aTaient pu le 
faire après la maiheureude sortie de Garnier 
(décembveil87â), la siimutioa n'en étaii pas moins 
extrêmement grarei À' Hanoï^ là 'garnison fut 
maintenue dans les murs deda citadelle ; le bruit 
courut que les Chinois s'avamçaieni sur Haip^on g 
et un grand nombre de fuyards ^ encombrèrent 
bien vite lés vaisseaux de guerre. L'amiral Meyer 
ordonna aussitôt que Hong Gai et Quinhon fus- 
sent évacués et renvoya Jes garnisons de ces villes 
— environ 150 fusiliers — à Hanoï ; cependant^ 
le général Bouët, commandant des troupes de 
Saigon, obéissanl'à des instruetiens reçues de 
Paris, se rendait au Tonkin pour prendre le com- 
mandement en «chef. Une escadre placée sous les 

Le Tonkin. 12 



mm 



206 LE TONKIN. 

ordres de Tamiral Courbet fut chargée d'un ser- 
vice spécial ; et M. Harmand, ancien compagnon 
de Garnier, fut nommé commissaire civil. De 
cette façon, les opérations furent confiées à trois 
chefs différents ; chacun d'eux, jaloux de sa 
propre mission, sans trop le savoir peut-être, 
contrecarrait les projets des deux autres ; il en 
résulta que la question du Tonkin prit bien vite 
le caractère d'une vraie campagne dans laquelle 
la France se montra atrocement impitoyable, 
honteusement déloyale et étonnamment incom- 
pétente. 

Le général Bouët résolut de ne rien risquer 
avant l'arrivée des renforts attendus depuis si 
longtemps. 11 approuva la conduite de l'amiral 
Meyer qui avait fait évacuer les nouvelles posi- 
tions de Hong Gai et de Quinhon, et mit tous ses 
soins à masser ses troupes. 11 resta plusieurs jours 
à Haiphong, port du fleuve Rouge, pour faire 
exécuter quelques travaux de défense et mettre 
ainsi cette place importante à l'abri de toute sur- 
prise. Le général Bouët arriva à Hanoï le 16 juin. 
Il fit immédiatement dresser un camp retranché 
pour relier la concession française avec la cita- 
delle ; du côté du fleuve, on plaça des canonnières 
et des quais furent construits pour permettre aux 
troupes de s'embarquer facilement. Nam Dinh 
fut aussi fortifié et le commandement de la ville 
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fut confié au colonel Badens, officier de valeur. 

Les événements prouvèrent bientôt FexJcel- 
lence des mesures prises par le général. Le 5 juil- 
let, Haiphong fut attaqué, et le il, ce fut le tour 
de Nam Dinh. Ces places furent prises d'assaut 
par des forces importantes ; les feux des canons 
français firent un afl'reux massacre. Ces victoires 
ranimèrent l'ardeur des soldats de la République. 
Le 19 juillet, le colonel Badens, avec un renfort 
de 100 fusiliers, fit une sortie pour détruire 
quelques villages voisins occupés par des troupes 
annamites récemment envoyées de Hué. Cette 
petite expédition réussit à merveille. On incendia 
trois villages, on prit trois canons et un certain 
nombre d'échelles, destinées évidemment à servir 
à l'assaut de Nam Dinh. Les Français perdirent 
trois hommes et eurent quinze blessés ; les enne- 
mis, un millier d'hommes, parmi lesquels cinq 
hauts mandarins, notamment le dé doc, général 
de division, et un général de brigade. Le 7 août, 
le colonel Badens organisa une nouvelle sortie 
qui ne fut pas moins heureuse ; mais les résul- 
tats n'étaient pas très décisifs. 

M. Harmand, commissaire civil, arriva à Ha* 
noï peu après le général Bouët ; il publia une 
proclamation qui faisait voir clairement quelles 
étaient les intentions du gouvernement français. 
Elle fut envoyée aux chefs de tous les villages 
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et placardée aor les mars «le toiries. les locaËlés 
qat te troavaient à -poclée^es.caBODsfnn^is. 

Voici cette pi<oclaautioa : 

«Aux hommes du penqite, -m vckaads, lettrés - 
et mandarios da TodIùd. 

« Lia Franceesi uagrasd etfnissaBt royamme, 
dont le Dom estcraiatet re^ectédans. lejiUHkde 
entier. Ayant la force incootestaUe, il lui est per- 
mis, sans compromettre sa gloire, sans stenlir à 
son génie, de se«iontrer patieale et géaérease. 

« C'est pour ces raisons qu'eUe a «nployé vis- 
à-Tîsde l'Aanam tous les moyensde cuicilialioa 
et qu'elle a supporté bien .des. choses. 

« Mai» tout a une limite, et le tempsrde la pa- 
tience est aujourd'hui passé. La France est dé- 
cidée à moalrer, ici comme ailleurs, ^que les 
tiaités avec elle sont une chose sérieuse, et que. 
de même qu'elle .les respecte, ^e eoleud qu'ils 
soient respeclés. 

» Votre pays est ravagé, depuis bien longtemps, 
par des bandes de : brigands et de scélérats 
qui sont la honte de toutes les nattons, qu'au- 
cun peuple ne pourrait reconnaître cemme les 
siens. 

Il Ceux-là, nous allons les chasser et tous en 
débarrasser en leur faisant payer chèrement le 
prix de leurs crimes. 

« Ndiis allons rétablir chez yous la paix, qui 
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enfante la richesse, et veiller à ce.^'ellane soit 
plus troublée. Nous voulons que. chacun puisse 
jouir tranquillement des Iruits de son travail. 

« Notre intention y toutefois^ n'est pas deconqué- 
rir votre pays.. La France veut seulement que les 
.mandarins qui vous, gouvernent^ soient tous des 
hommes, justes et, intègres. Noas voulons aussi 
que les impôts que vous payez servant à amélio- 
rer l'état de votre pays, à augmenter le. biea-ètre 
général, à assurer la sécurité des personnes et 
du commerce, qui sera libre dans Tintérieur de 
toutes les provinces. 

i< Nous laisserons donc en place tous ceux des 
mandarins qui accepteront le nouvel . état des 
choses et qui nous donneront des garanties- suf- 
fisantes. Ceux-là, nous les protégerons, et ils n'au- 
ront qu'à se féliciter de notre présence. 

« Quant aux autres, qui nourrissent dans leur 
cœur de mauvais desseins contre nous, nous les 
chasserons impitoyablement; et s'ils essayent en- 
core de nous troubler, nous irons, sïl le faut, les 
chercher jusque dans la citadelle de Hué, qui 
tombera entre les mains de nos marins et de nos 
soldats aussi facilement que les autres forteresses. 
Le sort réservé à ceux-là fait trembler. 

(( Ayez confiance en nous. La France ne vous 
abandonnera plus, et vous verrez bientôt le Ton- 
kin retrouver son ancienne prospérité. 

12. 
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« Respectez ceci. » 

Un mois après son arriTée à Hanoï et une se- 
maine après la publication de cette proclama- 
tion, le général Bouët se Tit forcé, malgré son 
désir de rester sur la défensiye et d'attendre des 
renforts, de faire une reconnaissance. Voyant 
Fattitude des Français, les ennemis s'étaient en- 
hardis. L'aisance relative avec laquelle l'expédi- 
tion de Rivière du 19 mai avait été repoussée et 
l'inaction qui avait suivi donnaient aux Annami- 
tes une idée fort exagérée de leurs mérites mili- 
taires. Dix années auparavant, les mandarins 
avaient assisté à l'évacuation de Hanoï par les 
troupes françaises ; ils attribuaient naturellement 
cette retraite à leur valeur, ignorant la vraie 
cause de cette tactique. La proclamation de Har- 
mandjtout en promettant la paix, n'était pas 
faite pour plaire au peuple non plus qu'aux man- 
darins ; le peuple vivait de piraterie, les mandarins 
d'extorsions ; si la piraterie devait être réprimée 
et si les droits de douane devaient être payés au 
trésor français, c'en était fait des bénéfices des 
pirates et de la richesse des mandarins. Ce ne 
fut pas sans un certain mécontentement que les 
indigènes apprirent que la France ne les aban- 
donnerait plus, et ils résolurent tous de chasser 
les barbares comme ils l'avaient fait en 1873. 

Un cordon de Pavillons-Noirs cerna de près 
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Hanoï. Son Tay était le centre des opérations et 
tous les villages qui se trouvaient à Touest de la 
ville furent occupés. A Phu Hoai et à Vé, en par- 
ticulier, des bandes de maraudeurs exerçaient 
des ravages ; chaque nuit ils détruisaient quel- 
ques habitations ; aussi vit-on la nécessité de les 
chasser de leurs positions. Le 15 août, au point 
du jour, le général Bouêt sortit de Hanoï à la 
tête de 1 ,500 hommes ; il visait Son Tay et s'a- 
vança en trois colonnes: la première, celle de 
droite, marchait sous le commandement du co- 
lonel Révillon , avec ordre de se rendre à Vé par la 
route ; ses flancs étaient protégés par les canon- 
nières qui la suivaientparallèlement ; la seconde, 
commandée par le général lui-même, devait se 
rendre à Phu Hoai, et, après avoir pris posses- 
sion de ce village, agir de concert avec l'aile 
droite ; la troisième devait être soutenue égale- 
ment par le général Bouët jusqu'au lac, et de J à 
elle avait ordre de protéger les derrières des deux 
colonnes principales. Après la capture de Phu 
Haoi et de Vé, où l'on s'attendait à trouver quel- 
que résistance, les colonnes de droite et de gau- 
che avaient l'intention de marcher ensemble 
sur Son Tay, et la colonne de réserve devait, tout 
en se tenant à la disposition des deux ailes, veiller 
à ce que les communications avec Hanoï ne fus- 
sent pas interrompues. 
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En s'approehftnt de Vé, le colonel RéTilion 
rencontpauneTive résistanee, mais il réussit à 
faire reculer les ennemis, aidé par les cinq ca- 
noaniëres qui le protégeaient. Vé était fortifiée 
par des retrancheinettts . qui arrêtèrent les fusi- 
liers français.! Les PaVillons-Noira étaient prêts à 
tout; leurs moyens .de défense étaient si puis- 
santsque, malgré, les -feux des canonnières, on 
ne put réussir aies faire déguerpir. < Le colonel 
Révillon eut alors recours, à ;la baïonnette ; mais 
les ennemis qu'il. combattait ne ressemblaient 
guère aux soldats oiaLienus que Garnier avait 
chassés du Delta aveci une poignée de marins. Ils 
ayaient appris que, tout comme eux, les Français 
étaient mortels ; et la panique qui s^était empa- 
rée des détachements de Rivière, le 19^ mai> avait 
augmenté leur confiance. D'un autre côté, la 
peur qui paralyse si souvent les troupes occiden- 
tales, quand elles se trouvent aux prises avec des 
sauvages, la perspective d'une mort, certaine et 
d'une mutilation encore plus certaine, * s'ils 
étaient faits prisonniers, démoralisèrent les Fran- 
çais qui reculèrent devant les murs du village. 
Révillon et ses officiers ne bronchèrent pas et, 
par leur exemple, firent honte à leurs hommes 
qui n'osèrent plus hésiter. Trois tentatives cou- 
rageuses furent faites, mais toutes trois furent 
vaines. 
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La nuit arrivant,. le colonel Bévillon résolut 
de. bii^ouaquer deTant Vé, et. d'attendre; Tarrivée 
de la colonne du. général; — ^les cQmmyiiïî^aiieBs 
entre cette. ville et Son Tay: étant interj?oii;Lpiies, 
le& Amiamites allaient èirefôl^ligés^d^abandeianer 
leur position.. Par intervalles, le oolanel laj^çait 
une' fusillade bien soutenue oonlre leSiretran- 
chements, de concert avec la flottille ; iBai$,^l>ien 
que les. ennenns^ répondissent * avec vigueur, on 
ne fit aucune nouvelle tentative pendant la .nuit. 
D'après les termes I mêmes du général Bouët^ (^/<? 
combat fut acharné ^ » . 

/Sur ces entrefaites, la colonnes de -gauebe: tra- 
versa l^'endroit fatal où étaient tombés Rivière et 
jGaraider et dégagea la ronute jusquîà'Vé ;i>n:en- 
voya alors, la colonne de réserve -versi ce vfllage, 
pendant que le général ^'efforçait de cerner Phu 
Hoai. Xlnfeu nourri cointmença; mais, voyant 
qu'on ne leur répondait pas, les Fratiçais sei pré- 
cipitèrent en, avant et trouvmnt la. place dé- 
serte ;. le général Bouët laissa une: compagnie de 
fusiUers- à Phu Hoaipour dééruirelesi travaux de 
défense et pour « protéger les communications 
avec Hanoï. Use dirigea vers Yannoi, village qui 
se trouve à quelques kilonràtres de distance vers 
le nord-ouest. Avant d'y arriver, un obstacle 
inattendu arrêta encore les. Français : ils< eurent 
à lutter contre les ennemis/ massés derrière des 
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gabions dans un petit yillage appelé Vong. Plu- | 
sieurs attaques furent repoussées énergiqaement. 
L'artillerie paraissait impuissante contre les as- 
siégés qui, sans répondre, se contentaient de se 
mettre à couyert ; Tinfanterie française s'aTança 
à trois cents mètres des retranchements, et réussit 
à gagner du terrain ; mais, à deux heures de Ta- 
près-midi, les munitions manquant et la cha* 
leur devenant accablante, le général résolut de 
se retirer. Cette retraite fut très habilement con- 
duite : les troupes étaient protégées par des auxi- 
liaires annamites qui, pendant toute cette journée, 
s'étaient très bien conduits et s étaient exposés 
constamment au feu des ennemis. Vers l'endroit 
où Garnier était tombé, le général entendit une 
fusillade au loin, et il apprit que la colonne qui 
Tavait attendu s'était emparée de Yennoi, mais 
que, à cinq heures, attaquée par un fort détache- 
ment de Chinois, elle avait dû abandonner la 
place, poursuivie avec acharnement par les en- 
nemis. Bouët fit volte-face pour couvrir cette 
nouvelle retraite et, à dix heures du soir, épuisée 
et découragée, la brigade rentrait à Hanoï. La 
colonne de droite avait bivouaqué devant Vé et 
au point du jour trouva le village abandonné. 
La joie que causait cette surprise fut quelque peu 
troublée par le manque de nouvelles du gé- 
néral et par l'apparition menaçante de formi- 
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dables corps ennemis qui venaient par derrière ; 
les communications avec Hanoï étaient intercep- 
tées. Heureusement, les canonnières étaient là et 
le colonel Révillon, ne voulant pas courir le ris- 
que d'une rencontre avec les Pavillons-Noirs, fit 
embarquer ses hommes et atteignit la citadelle à 
dix heures du matin; il apprit alors Tinsuccès de 
la veille. Les Français avaient perdu deux offi- 
ciers et quarante soldats ; trois officiers et cin- 
quante-trois soldats étaient blessés. 

Si les choses tournaient assez mal à Hanoï, . 
n'en était pas de même dans les autres parties 
du Tonkin , où les Français avaient remporté 
quelques succès. Les importantes villes de Hai 
Dzuong et de Phu Binh, sur le fleuve Thai Binh, 
avaient été prises, ainsi que cent cinquante ca- 
nons de différents calibres et 400,000 francs en 
espèces. Cet argent fut très ulile aux autorités 
locales pour leur permettre de continuer la 
guerre. 

Cette victoire livra aux Français le Thai Binh, 
rivière navigable qui coule parallèlement au 
fleuve Rouge et est réunie à ce dernier par le ca- 
nal des Rapides. Quang Yen, port de la baie 
d'Alung, fut pris aussi. C'était une base admi- 
rable pour toutes les expéditions qu'on pouvait 
entreprendre dans la région montagneuse du 
Sud de la province chinoise de Kwang-Si. 
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Ces opérations, natureUeiiieat, amenèrent à 
proposer un ultîmatam; qni fut adressé à la cour 
de Hué' par M. Harmand. Il demandait la rati- 
fication du trs^ité de 1874 et racceptation du pro- 
tectorat français sur* le Tbnkin. Gommé des ren- 
forts, environ sept mille hommes; étaient tirrixés 
de France, rùltimalum fut soutenu par la pré- 
sence d'une force armée devant Tôurane, ce qui 
aurait dû faire comprendre à la cour que toute 
résistance était inutile. La mort de Tii-Due (20. 
juillet) aurait pu donner un prétexte à son suc- 
sesseur pour traiter. Les Annamites, cependant, 
prétendaient que leurs plaintes étaient fondées. 
La conduite de M. Harmand, qui avait publié 
une proclamation àrihsude Tu Duc, était un de 
leurs griefs; ils ne pouvaient permettre à la 
France de s'approprier les provinces du Nord. 
En 1862, la Cochinchine avajt été arrachée au 
royaume; en 1868, d'autres provinces avaient été 
annexées ; les Français occupant Saigon et Ha- 
noi, Hué se trouvait vraiment dans une position 
bien critique. Le roi résolut de demander du sjB- 
cours à son suzerain à Pékin ,^ et, malgré les 
bombes françaises, d'opposer quelque résistance. 
Le 18 août, l'amiral Courbet,' avec une escadre 
composée du Bayard, de MAtalante^ du Château^ 
Jienaud, du Drac^ de la Vipère et du Lynx^ appa- 
rut à Tembouchure du fleuve de Hué. U avait 
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ayec lui une force de mille deux cents fusiliers et 
quinze pièces de campagne traînées par des coo- 
lies. Après aToir soutenu un bombardement de 
deux jours, les forts de Tentrée du fleuve se ren- 
dirent ; et les canonnières la Vipère et le Lynx 
s'avancèrent pour tirer sur la ville. Les hommes 
débarquèrent alors, et, ne rencontrant qu'une' 
faible opposition, pénétrèrent dans le fort prin- 
cipal qu'ils trouvèrent désert. Dans l'après-midi 
du 20, un parlementaire se présenta et on signa 
un armistice; tous les forts et tous les vaisseaux 
de guerre d'e Hué devaient être livrés aux Fran- 
çais jusqu'à la signature d'un nouveau traité 
qu'on devait rédiger immédiatement. Les Fran- 
çais ne perdirent personne dans cette affaire, ils 
n'eurent que six ou huit blessés ; les pertes des 
ennemis furent énormes : on ne donnait pas de 
quartier et tous les prisonniers étaient exécutés 
sommairement, conformément aux ordres de 
l'amiral. 

Le 25 août, le traité fut conclu entre le nou- 
veau roi et M. Harmand, agissant au nom de la 
France. On peut bien dire que la signature de 
cet acte fut arrachée à la pointe des baïonnettes. 
En voici les principales clauses : 

1*" L'Annam reconnaît le protectorat de la 
France et s'engage à n'entretenir aucune rela- 
tion avec les puissances étrangères sans se servir 
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de rintermédiaire da résident français à la coar 
de Haé. 

2* La proTince de Binh-Tuam (du sud de 
rAnnam) est cédée à la France à perpétuité. 

3* Les forts du fleuye de Hué, gardant ren- 
trée de la capitale, seront occupés en permanence 
par des troupes françaises, ainsi que tous les 
autres forts dont la possession sera jugée néces- 
saire au commandant français pour assurer la 
tranquillité du Tonkin. 

4* Rappel immédiat des troupes annamites de 
service au Tonkin. 

S"" Lies douanes de TAnnam confiées à Tadmi- 
nistration française. 

6* Ouverture des ports de Quinhon et de Tou- 
rane au commerce. 

V Construction d'une route et d'une ligne té- 
légraphique de Saigon à Hanoï. 

8^ Le ministre de France doit avoir la droit 
d'être reçu en audience privée par le roi. 

9^ Des résidents français doivent être nommés 
dans toutes les villes principales. 

10" Ils doivent avoir un droit de juridiction 
sur les autorités annamites dans tous les districts, 
aussi bien que sur tous les étrangers. 

11*^ La France se charge d'ouvrir le fleuve 
RoUge au commerce, de ï'éprîmer la piraterie et 
de repousser toute agression étrangère. 
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l^" L'Annam cède à la France tous ses vais- 
seaux de guerre, et s'engage à payer une indem- 
nité dont le montant doit être fixé postérieurement, 
pour subvenir aux dépenses de l'occupation. Jus- 
qu'au payement de cette indemnité, tous les droits 
de douane doivent être perçus par les Français. 

Tels étaient, en abrégé, les termes d'un traité 
qui faisait de l'Annam unç province française, 
traité arraché à un souverain dont le règne ve- 
nait à peine de commencer. Dans cet acte rédigé 
sans modération ni justice, le vasselage de l'An- 
nam envers la Chine n'était pas mentionné ; la 
France ne l'ignorait pas pourtant. Les colonies 
ne sont pas fondées au moyen de l'épée, et elles 
ne sont pas conservées au moyen d'une tyrannie 
peu scrupuleuse. 

La Chine ne tarda pas à protester officielle- 
ment contre la conduite de la France; elle an- 
nonça son intention de défendre, s'il le fallait, 
les armes à la main, toute violation de son terri- 
toire. Le ministre de France à Pékin fut instruit 
des vues du Céleste-Empire sur la question du 
Tonkin, et l'ambassadeur de Chine auprès de la 
République française fit comprendre au mi- 
nistre des affaires étrangères les graves résultats 
que pourraient avoir les événements du Tonkin. 
Il rappela dans un langage ferme et explicite 
que l'Annam était le vassal de la Chine, que ses 
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roU readaieat hoaunage à l'emperear et lui 
pavaient an tribut, que lears droits étaient re- 
conoDS par loi et eofin qa'aoean traité avec 
l'Anoain n'était yalable â'îl n'était approuvé par 
la cour de Pékin. M. Challemel-Lacour, avec 
cette bniâquerie qui le distin^e depuis long- 
temps, reçut les représentations du marqub Tseng 
avec une inciTilité affectée et l'ambassadeur fut 
ouTertement discrédité auprès du Parlement. 

Pendant que la France traitait ostensiblement 
la Chine comme une puissance désintéressée des 
éTéoements du Tonkin, elle se préparait à com- 
battre les troupes du Céleste-EImpire et se ren- 
daitcompte qu'il ne s'agirait plus, celle fois, d'une 
expédition contre des pirates. Des chaloupières 
rapides et légères furent commandées à des .An- 
glais, des bataillons de soldais aguerris furent 
envoyés d'Algérie, des vaisseaux blindés furent 
construits en toute hâte, des télégrammes encou- 
rageants furent expédiés de Saigon, et, malgré la 
saison peu propice, le général Bouët reçut des Ins- 
tructions qui lui enjoignaient d'agir avec rigueur. 
La France, ne songeant pas à l'avenir, se préoc- 
cupant peu du trouble qu'elle apportait dans le 
roriimcrce oriental et des sentiments anti-euro- 
liôiins qui animaient la Chine, se lança, saas en 
pKvoir le but, dans une guerre fort sérieuse. La 
Cliine jugea prudent de prendre des mesures de 
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précaution. Des troupes partirent en hâte du 
Yunnan pour aller occuper Son-Tay et Bac- 
Ninh; de grandes quantités d'armes et de mu- 
nitions arrivèrent d'Amérique ; d'admirables 
canonnières furent commandées à la maison 
Elswick, et des équipages envoyés en Allemagne 
pour ramener dans les mers de Chine des vais- 
seaux blindés construits à Stettin. 

Pendant que les diplomates excitaient à la 
guerre, le général Bouët prenait sur lui d'apaiser 
le Tonkin en chassant les Pavillons-Noirs du 
delta du fleuve Rouge. Nullement arrêté par sa 
défaite du 15 août, il fit une sortie vigoureuse le 
V septembre dans la direction de Son-Tay, sa- 
chant fort bien que cette place était défendue 
par des troupes chinoises. Évitant cette fois de 
disperser ses colonnes, il longea la rivière en 
passant par Vé ; son aile gauche fut prudemment 
protégée par le bataillon des soldats annamites 
auxiliaires commandés par un certain Georges ; 
son aile gauche resta sur le fleuve Rouge, pro- 
tégée par des canonnières. Le feu nourri de la 
flottille chassa l'ennemi de Vé et, après un repos 
d'une nuit dans ce village, les troupes se dirigè- 
rent,le 2septembre,surPallen, àmi-chemin entre 
Hanoï et Son-Tay. Là, les Chinois et les Annamites 
réunis se défendirent vaillamment. Les retran- 
chements furent détruits, le village fut incendié 
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par les obus des canonniëres^ et la garnison se 
retira; les Français perdirent TÎngt-six hommes 
et deux officiers et eurent quarante blessés, dont 
cinq officiers ; les pertes des ennemis furent, sans 
aucun doute, bien plus fortes. Ce succès fut souillé 
parla cruauté du général Béoêt, qui fit décapiter 
tous les prisonniers. 

Le 3 septembre au matin, voyant qu'il ne pou- 
Tait aller plus loin, Tennemi ayant inondé la 
plaine, le général rerint à Hanoï après ayoir 
détruit tous les trayaux de défense de PaUen, 
ainsi que tous ceux qui se trouyaient entre ce 
village et son quartier général. 

Le 10 septembre, Bouët confia le commande- 
ment au colonel Bichot et quitta Hanoï pour se 
rendre à Saigon. On commenta de diverses ma- 
nières cette retraite volontaire. Quelques jour- 
naux alléguèrent qu'un mauvais état de santé 
forçait le général à changer de climat ; d'autres 
dirent qu'if désirait aller lui-même donner des 
éclaircissements au gouvernement sur la ques- 
tion du Tonkin. L'agence Havas fit publier alors 
le communiqué suivant : 

« Le général Bouët est parti hier de Saigon 
pour la France, parle paquebot de Cochincbine. 
11 a reçu du commissaire civil de la République, 
à la date du 10 septembre, la mission qu'il a lui- 
même sollicitée d'informer le gouvernement 



LE TONKÏN. 223 

français de la situation des provinces du Tonkin 
voisines de la Chine, et de l'entretenir des moyens 
les plus propres à assurer le prompt fonctionne- 
ment de notre protectorat. Le colonel Bichot 
remplace pendant son absence le général Bouët. 
La mauvaise saison impose d'ailleurs un temps 
d'arrêt forcé aux opérations actives. » 

On croyait toutefois dans l'armée qu'un diffé- 
rend s'était élevé entre le général et le commis- 
saire civil au sujet de l'intervention de ce dernier 
dans les opérations militaires du fleuve Rouge, et 
que c'était là la vraie cause de la décision prise 
par le général ; les événements ont prouvé que 
cette supposition était fondée. 

L'amiral Courbet, qui commandait l'escadre, 
s'efforça alors d'exercer un contrôle sur le fleuve 
Rouge et se rendit à Hanoï dans ce dessein. Il 
protesta énergiquement contre toute intervention 
de la part de M. Harmand et réclama une liberté 
d'action absolue. Le premier soin du nouveau 
commandant fut de faire une reconnaissance du 
côté de Son-Tay. Il vit que cette forteresse était 
beaucoup plus importante qu'on ne l'avait cru 
d'abord, et il ne jugea pas prudent d'essayer de 
s'en emparer avec les sept cents hommes dont il 
disposait. La température était trop élevée et la 
santé des troupes trop compromise pour poursui- 
vre les opérations; d'un autre côté, ses forces 
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Nous pouvons nous étonner d& rihaction de 
l'amiral, quand nous nous rappelons que Roberts, 
avec des forces bien inférieures (moins de 2,000 
soldats anglais), s'empara du Paiwar Kotal, livra 
une bataille rangée et prit Caboul. L'amiral 
Courbet, malgré le fleuve qui protégeait ses 
colonnes, hésita pendant deux mois à attaquer 
un fort situé en rase campagne. Mais n'y avait- 
il pas des raisons politiques à cette attente? Le 
ministre savait bien que Son-Tay était un fort 
chinois et qu'une attaque dirigée contre ce fort 
serait considérée comme une déclaration de 
guérite. Toute tentative pour s'emparer de Son- 
Tay pourrait donc exposer l'amiral Courbet à des 
représailles motivées de la part des Chinois et la 
France à une guerre navale pour laquelle elle 
était mal préparée. Il fallait donc temporiser, et 
en dépit des journaux français qui annonçaient 
que l'amiral Courbet devait se mettre en marche 
sans tarder, ce ne fut qu'au, milieu de décem- 
bre qu'il se sentit assez fort pour reprendre 
l'offensive. 

L'inaction de l'amiral fut troublée cependant : 
le 17 novembre, une vigoureuse attaque fut di- 
rigée contre Hai-Dzuong^ et malgré la canon- 
nière la Carabine^ la petite garnison française fit 
des pertes sérieuses; le fort fut même sur le 
point d'être pris. Heureusement, la fusillade fut 
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entendue par an antre vaiseau, le Lynx, i^ui viot 

aa seoom Ae la canonnière. A la Sa de ta 

journée les Annamitea étaient battus, mais non 

découragés. 

Le 14 décembre, l'amiral G>nri>et s'arança 
contre Son-Tay. Profitant dn secours des canon- 
aières, il suivit Ea ronte qui longe le fleuve : sod 
armée se composait de hait raille hommes 
de troupes régulières et de deux mille toIoii* 
tairea annamites. Le 16, il arriva aux eaviroos 
de la ville ; les canonnières ouvrirent le feu 
contre les fortifications extérieares, qui furent 
attaquées également par les volontaires; à la 
tombée de la nuit ces premiers retranchements 
étaient enlevés, et le général chinois, voyant qu'il 
était inutile de chercher à résister plus long- 
temps avec de simples pièces de campagne contre 
les canons rayés de la flottille, évacua la citadelle. 
Le 17 au matin, les troupes françaises pénétré- 
rent dans la place. Leurs pertes se montaient à 
quinze morts et à deux cent cinquante blessés. 11 
e»t toutefois bon de noter que les soldats français 
proprement dits ne subirent que des pertes insi- 
gnifiantes, car l'ovant-garde était composée de 
turcos et d'Annamites. 

I.;i i[ii''stion du Tonkin entra dansune nouvelle 
phasf n|)rè8 la prise de Son-Tay: c'était la pre- 
mière kiis que les troupes chinoises avaient pris 



LE TONKIN. 227 

officiellement part aux opérations, et le marquis 
Tseng avait averti le ministre français que toute 
attaque contre Son-Tay ou contre Bac-Ninh 
serait considérée comme un casus belli. Bien que 
Son-Tay fût pris avec une grande facilité, on ne 
doit pas oublier qu'une armée de terre de huit 
mille hommes bien équipés agissait dans cette 
affaire de concert avec une admirable flottille 
portant des canons de gros calibre , qu'aucun 
train d'artillerie n'aurait pu transporter. L'effet 
des obus lancés par ces pièces formidables avait 
dû être terrible et ne contribua pas peu au succès 
des opérations, les Français eux-mêmes doivent 
le reconnaître. 

La journée du 16 décembre fut souillée par des 
actes de cruauté qui malheureusement n'étaient 
que renouvelés des guerres précédentes. On re- 
fusa tout quartier, et tous les prisonniers furent 
mis à mort. Le massacre dés prisonniers égyp- 
tiens à Jaffa par les armées de Napoléon, les 
supplices infligés aux Algériens par Pélissier, les 
exécutions sommaires ordonnées par Rivière à 
Hanoï, la fusillade dirigée sans merci par 
Courbet sur les fuyards de Hué, ks décapitations 
dont Bouët se rendit coupable à Vong, furent 
égalés, sinon surpassés à Son-Tay par la nation 
qui prétend faire la guerre au Tonkin afin d'y 
introduire la civilisation. 
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moment même où une correspondance amicale 
s'échange sur la question du Tonkin entre la 
France et la Chine. 

« J'espère que Votre Excellence aura reçu une 
réponse aux explications qu'elle a bien voulu de- 
mander à propos de ce qui s'est passé et, dans le. 
cas où la nouvelle précitée serait exacte, que le 
gouvernement français voudra bien, suivant les 
sentiments de justice et d'amitié qui le distin- 
guent, ordonner le rappel de ses troupes, comme 
il Ta loyalement et spontanément fait en 1873, 
quand un jeune et intrépide officier, poussé par 
un excès de zèle, avait pris la même ville en 
pleine paix et sans autorisation de son gouverne- 
ment (1).» 

Mais, quoique les procédés de M. Garnier et de 
M. Rivière fussent presque identiques, quoique ce 
dernier, en s'emparant de Hanoï, eût marché de 
l'avant malgré les ordres de son supérieur immé- 
diat M. le Myre de Vilers, les membres du gou- 
vernement de 1882 n'avaient pas l'intention 
d'agir aussi loyalement que leurs prédécesseurs 
de 1873. Ils étaient possédés de la folie de la co- 
lonisation et ils ne voulaient pas soutenir des 
fonctionnaires qui, comme MM. Bourée et Le 
Myre de Vilers, agissaient suivant les principes 

(1) Dépèche du marquis de Tseng à M. de Freycinet, ministre 
des affaires étrangères, datée dé Paris (6 mai 1882J. 
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d'honneur et de justice, mais des fonctionnaires 
qui comme Garnier, Rivière et Pierre cherchaient 
à établir les fondations d'une France orientale 
dans des Etats trop faibles pour repousser les ar- 
mées européennes. Prenant cet air de haute pré- 
tention que les ministres français de toute opi- 
nion politique accusent si souvent, M. deFreycinet 
laissa la dépêche de l'ambassadeur chinois sans 
réponse pendant trois semaines. Puis, donnant un 
démenti aux intentions pacifiques qu'il avait 
montrées au commencement de l'année ; oubliant 
à dessein qu'il avait déclaré au marquis Tseng 
que la France n'avait pas l'intention d'intervenir 
les armes à la main dans l'Ânnam, le 31, 
M. de Freycinet adressa une dépêche à l'ambas- 
sadeur chinois, rédigée de telle sorte qu'on aurait 
pu l'assimiler à une déclaration de guerre ; elle 
aurait pu tout au moins fournir un prétexte de 
guerre, si le gouvernement chinois n'avait pas 
résolu de maintenir la paix à tout prix. Voici 
comment s'exprimait M. de Freycinet : 

« Aux préoccupations que vous m'exprimiez je 
me suis borné à répondre que le gouvernement 
de la République, soucieux de faire respecter un 
acte qu'il a signé, avait donné aux autorités colo- 
niales l'ordre d'assurer Texécution du traité con-. 
clu entre la France et l'empire annamite en 1874. 

« J'ai ajouté que les suites de l'action que nous 
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entendons exercer dans cette vue ne concernaient 
que les deux États signataires de ladite convention, 
et qu'en conséquence nous n'avions aucune expli- 
cation à fournir au gouvernement chinois (1). » 
Untel langage, si peu conforme auxusagesdiplo- 
matiques, contribua à amener une rupture entre 
le marquis Tseng et le ministre français ; voyant 
que l'ambassadeur chinois ne voulait pas entendre 
raison, M. de Freycinet transporta son champ 
d'action de Paris à Pékin et donna des instruc- 
tions à M. Bourée, ministre de France en Chine, 
pour qu'il tâchât de faire reconnaître par le cé- 
leste Empire l'interprétation que le gouvernement 
français avait donnée au traité de 1874. Il deman- 
dait, en outre, l'évacuation des troupes chinoises 
quioccupaientle Tonkin. Comme M. Le Myre de 
Vilers, M. Bourée était un homme qui ne com- 
prenait pas que ses fonctions exigeaient qu'il 
mentit pour le bien de son pays, et il s'acquitta 
de sa tâche, ayant la conviction profonde qu'il ser- 
virait le mieux du monde les intérêts de la Répu- 
blique en adoptant avec le Tsong-li-Yamen une 
ligne de conduite franche et honorable. Ce n'était 
pas chose facile, après les tergiversations des dix 
dernières années, de s'engager dans cette voie 
nouvelle, et l'ambassadeur recevait continuelle- 

(1) Dépèche de M. de Freycinet, ministre des affaires étran- 
gères, au marquis de Tseng, datée de Paris (31 mai 1883). 
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ment des instructions de Paris qui Tarrêtaient à 
chaque pas et rendaient de jour en jour sa tâche 
plus difficile. La plainte que M. Bourée fit offi* 
ciellement (il agissait d'après Tavis de M. de 
Freycinet) du ton qu'avait adopté le marquis 
Tseng dans ses communications ne servit qu'à 
irriter le ministère chinois; le gouvernement de 
Pékin ayant en main toutes les dépêches échan- 
gées entre l'ambassadeur et le ministre français 
était en état déjuger d'une accusation aussi injus- 
tifiable ; et ce qui augmenta le mécontentement 
du Tsong-li-Yamen fut de voir M. de Freycinet 
refuser de répondre à une dépêche dans laquelle 
on lui demandait de formuler avec plus de préci- 
sion la conduite du marquis Tseng. 

Partant de deux points différents et suivant 
deux routes opposées, il était impossible que )a 
France et la Chine, malgré l'intervention si hon- 
nête de M. Bourée, pussent arriver à une solution 
satisfaisante au sujet des affaires du Tonkin. La 
France soutenait que la Chine, en acceptant le 
traité de 1874, avait reconnu le protectorat fran- 
çais sur l'Ânmam, mais les ministres français ou- 
bliaient qu'il existait des dépêches qui prouvaient 
la duplicité de leur conduite et que la publication 
de ces documents leur serait fatale. La Chine 
affirmait que dans le traité il n'était pas question 
de protectorat et que les ministres étaient obligés 
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de le reconnaître. On rappela aussi qu'en reconnais- 
sant la dépêche de M. de Rochechouart, le prince 
Kong avait formellement dit que TÂnnam était 
tributaire depuis un grand nombre d'années, 
que les rois de l'Annam recevaient leur investi- 
ture des mains de l'empereur de Chine et que 
deux fois, depuis la signature du traité de 1874, 
des ambassadeurs s'étaient rendus de Hué à Pékin, 
porteurs du tribut ordinaire, sans que la France 
s'y opposât aucunement. 

Ce n'est pas que la France l'ignorât : en 1876 
et en 1880, le chargé d'afifaires de Hué avertit son 
gouvernement du départ de ces missions et le 
ministre de Chine envoya à Paris des extraits de la 
Gazette officielle de Pékin, dans lesquels la lettre 
de Tu-Duc avait été publiée. De plus, M. Bourée 
demanda ce qu'il devait faire en cette occasion, 
et son gouvernement lui donna l'ordre d'éviler 
de parler de cette question ; le ministère français 
et la presse . française affirmèrent qu'en signant 
le traité de 1874, Tu-Duc avait secoué le joug 
chinois, et qu'en acceptant ce traité la cour de 
Pékin avait virtuellement abandonné sa suzerai- 
neté; cependant on voit que la France, en per- 
mettant, dès 1876, que TAnnam payât son tribut à 
la Chine, acceptait les liens qui existaient entre 
les cours de Pékin et de Hué. Voici ce que nous 
lisons à ce sujet dans des extraits de la Gazette 
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officielle da 25 décembre 1880, pobliés dans le 
LÎTre jaune : 

« Jouan-Fon-Cheu (nom chinois de Ta-Dac), 
roi d*AnnaniySe prosterne hamblement et adresse 
)e mémoire suirant à Tempereur, au sujet de 
Fenroi prochain dn tribut et des préparatifs qui 
sont respectueusement faits pour réunir les caisses 
qui doivent les contenir. 

« Votre Majesté a toujours daigné accorder 
l'inrestiture et des grâces particulières aux sou- 
Terains de mon pays qui, depuis longtemps, fait 
partie des royaumes tributaires de la Chine. Nous 
avons reçu autrefois Tordre impérial d*apporter 
le tribut une fois tous les quatre ans, c^est une 
règle établie pourl éternité: aussi lorsque l'époque 
d'offrir ce tribut arrive, nous devons respectueu- 
sement nous conformer aux règlements. 

« Comme l'année prochaine est l'époque fixée 
pour offrir le tribut, j'ai écrit, le 8 du premier 
mois delà sixième année de Rouanj^-Sin (17 fé- 
vrier 1880), au gouverneur de la province du 
Rouang-Pî, en le priant de vouloir bien faire 
part à Votre Majesté de ma communication. 

« J'ai reçu, dans la suite, l'avis que les passes 
de la frontière chinoise seraient ouvertes le 1*' du 
neuvième mois de cette année (4 octobre 1880). 

« Ayant appris la volonté de Votre Majesté, je 
me suis respectueusement incliné. 
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« Les montagnes et les cours d'eau de FAnnàm 
sont immobiles et reçoivent les ordres de votre 
dynastie; tous les royaumes tributaires ne deman- 
dent qu'à aller vous offrir tribut continuellement. 

« L'époque du tribut étant arrivée, j'éprouve 
le plus vif désir de me conformer aux règlements 
et d'aller vous l'offrir, afin que Votre Majesté 
daigne s'apercevoir de la sincérité de mon respect 
et de mon obéissance et pour que mon humble 
pays puisse mettre au jour les sentiments de res- 
pectueuse affection qu'il a pour elle. 

«Je me suis conformé avec respect aux règles 
que doivent suivre les princes vassaux, et de loin 
j'ai les yeux fixés sur votre cour. Je remets dili- 
gemment les objets du tribut de 1881 à mes mi- 
nistres Jouan-Cheu et autres, qui iront les offrir, 
et j'attends humblement que Votre Majesté daigne 
les recevoir. , 

« J'envoie trois de mes officiers, les nommés 
Jouan-Cheu, Tcheun-Lching-Tiaine et Jouan- 
Tchouan, et présente la liste suivante des objets 
composant le tribut : 

« 2 dents d'éléphant; 

(( 2 cornes de rhinocéros; 

« 45 livres de noix d'arec ; 

« 45 livres de graine de paradis; 

« 600 onces de Sou-Chiang (parfum provenant 
d'un arbre résineux) ; 
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» 300 onces de bois d^aloès ; 

^€ 100 pièces de satin indigène; 

^f 100 pièces de soie indigène; 

« 100 pièces de taffetas indigène ; 

H 100 pièces de toile ordinaire. » 

Si le Tsoog'ii-Yamen ayait eu en sa possession 
les dépêches qui ont été pnbliées récemment par 
le Lirre jaune, il aurait pu confondre encore 
davantage l'ambassadeur de France, en lui mon- 
trant des extraits de dépêches écrites par son 
prédécesseur" qui, en annonçant à son gouTerne- 
ment la soumission de la cour de Pékin au traité 
de 1874, disait: 

a J'ai craint de m'avancer sur ce terrain brû- 
lant| et dans la lettre que j'ai écrite au prince 
Kong en lui renvoyant une copie du traité du 
15 mav%, fat ff lissé sur cette question. » 

Malgré les ministres français qui assuraient que 
Pékin avait reconnu le protectorat de la France 
sur TAnnam, il est évident que ni M. Le Myre de 
Vilers, gouverneur deCochinchine, ni M. Bourée, 
ministre de France à Pékin, n'étaient d'avis 
qu'on dût avoir recours à la force au Tonkin. En 
janvier 1882 celui-là écrivit : 

« Je no saurais trop le répéter, c'est pacifique- 
ment^ administrativement, politiquement, que 
nous devons opérer au Tonkin ; une action mili- 
taire pourrait avoir des conséquences graves, et 
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entraînerait le gouvernement de la république 
dans des complications hors de proportion avec 
lesrésultats à atteindre. J'ai la conviction qu'avec 
de la fermeté, de la persévérance et de l'esprit de 
suite, nous ferons ce que nous voudrons. » 

Plus tard, au mois de juin de la même année, 
M. de Vilers écrivait, en faisant allusion à la prise 
de la citadelle de Hanoï : « Ces événements prou- 
vent, une fois de plus, qu'avec de la fermeté, il 
nous sera facile d'imposer notre autorité et au 
Tonkin et en Annam, sans avoir recours à une 
expédition militaire (1). » 

Malgré ces avertissements, le ministère français 
obligea M. Bourée à demander le retrait des 
troupes chinoises du Tonkin ; il voulut aussi qu'on 
reconnût non seulement le traité de 1 874, source de 
tant de discussions, mais une proclamation plus 
explicite qui établissait en détail les droits de la 
France sur l'Annam aussi bien que sur le fleuve 
Rouge jusqu'àManghao. Le Tsong-li-Yamen tint 
bon. Avec autant de courtoisie que d'énergie, il 
refusa d'abandonner ses droits sur l'Annam ; il 
refusa de rappeler les troupes qu'il avait envoyées 
au Tonkin pour porter secours à un roi qui lui 
devait son investiture, il refusa enfin d'annuler la 

(1) Dépêche de M. Le Myre de Vilers, gouverneur de la Cochin- 
chine, à M. Rouvier, ministre de la marine et des colonies, datée 
de Saigon (18 janvier 1882), 
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clause du traité de Tientsin relatire à Maoghao.' 
M. Bourée rit bientôt qu'en mettant trop d'insis- 
tance à faire les réclamations de son gouyeme- 
ment, il poussait à bout la patience du gouyerne- 
ment chinois, et qu'au lieu de proyoquer de 
simples hostilités ayec FAnnam, il proyoquerait 
une guerre ayec la Chine. 

En février 1883 il avertit le gouyernement des 
conséquences d'une pareille conduite : 

« 11 est clair, disait-il, que nous allons provo- 
quer les susceptibilités de la cour de Pékin, et 
que nous nous exposerons, par cela même, à 
perdre les bénéfices de tout ce que j'ai pu obtenir 
pendant les derniers mois. En somme, du côté 
de TAnnam, qu'est-ce qui nous presse et qu'ayons- 
nous à craindre ? Les seules complications que 
nous ayons à redouter et à prévenir sont celles 
qui nous exposeraient à un conflit avec la 
Chine. » 

Un langage aussi net, aussi diamétralement 
opposé aux désirs du gouvernement de la répu- 
blique, ne fut pas accueilli avec plaisir. Les gou- 
vernants français étaient nouveaux ; ils ignoraient 
les traditions conservatrices- de l'empire chinois 
et il leur déplaisait de voir qu'une puissance orien- 
tale résistât à la France. Ils se souvenaient que la 
faible division Palikao s'était avancée sans peine 
de Peiho à Pékin et, oubliant le soutien moral 



LE TONKIN. 239 

et matériel dû à Tannée admirable de sir Hope 
Grant et à la flotte anglaise^ ils s'imaginaient 
que le ministère chinois, se souvenant de sa dé- 
faite, accepterait tout ce qui lui serait proposé 
plutôt que d'exposer son jeune empereur à une hu- 
miliation pareille. Les gouvernants français igno- 
raient les grands progrès faits par la Chine dans 
ce que nous appelons la civilisation occidentale. 
Ils ignoraient que la Chine possédait une armée 
presque égale aux forces dont peut disposer la 
République française ; ils ignoraient que les trou- 
pes du Céleste-Empire étaient, pour la plupart, 
munies d'armes de précision et que sa marine, 
alimentée par les mines de houille de la côte, 
était supérieure à toutes les escadres françaises 
qu'on aurait pu lui opposer; ils ignoraient que 
la Chine était fort au courant de l'histoire de la 
campagne de 1870 et des malheureuses tentatives 
qu'on avait faites pour réorganiser cette magni- 
fique armée que Napoléon 1®' avait créée et qui, 
sous la troisième république, était devenue une 
menace permanente pour la paix de l'Europe, un 
instrument politique dangereux dans les mains 
de ministres peu scrupuleux. Citons du reste les 
propres paroles de M. Bourée, adressées à son 
gouvernement, dans une dépêche datée du mois 
de mai 1883 : « En un mot, la Chine est consi- 
dérée comme un facteur négligeable, dans la 
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situation que nous allons avoir à régler sur les 
bord^ 'luÛeuve Rougé. » 

M. Challemel-Lacour, successeur de M. de 
Frcvciiiet au ministère des affaires étrangères, 
était un homme qui réunissait d'une façon écla- 
lanie lentes les qualités qui devaieDl^aDqaer à 
un hôiii me d'Etat. Comme ambassadeur de France 
il Loiilres, il avait réussi à y produire une im- 
pression moins que flatteuse. La société de Lod- 
iire-4. généralement peu scrupuleuse quand il 
sag'd 4c princes et d'ambassadeurs, n'hésita pas 
tri;[ii;ii'lant à lui fermer ses portes, et au bout de 
(|Milipies mois M. Grévy fut obligé de rappeler 
un liniiime qui semblait prendre un certain plaisir 
à lir;MtT l'opinion publique; tel était le persoD- 
iia^r auquel le gouvernement français confia la 
!:nilc lies négociations avec la Chine; toujours 
peu li^réible dans les rapports officiels, son pre- 
mier soin fut de faire une impolitesse à l'ambas- 
sadoiii' chinois. 

l'.i ri vaut facilement, il rédigea ensuite une série 
(liMli''|.r('hcsadrGsséesàM.Bourée, dans lesquelles 
il jiLi'jiait un ton que personne, si ca n'est un 
fonL'IiiiLiaaire loyal et dévoué, n'aurait pu ac- 
cc[i!i']'. Mais M. Bourée, sachant le danger auquel 
lettiiniâtère s'esposait, et ne voulant pas s'offenser 
des piocédés de son supérieur, fit comprendre 
qticl élait le sentiment réel de la Chine et sup 
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plia qu'on abandonnât toute idée de protectorat, 
si l'on voulait éviter la guerre. Le 16 avril 1883 il 
écrit r 

« J'ai la crainte que la gravité de la situation ne 
soit pas comprise à Paris. Je me suis efforcé par 
ma correspondance d'expliquer que si nous n'ar- 
. rivions pas à une entente avec la Chine au sujet 
du Tonkin, elle nous y devancerait et nous en 
disputerait la possession par les armes. On a jugé 
devoir passer outre. On ne s'arrête pas aux pro- 
testations pacifiques que je prodigue, non plus 
qu'à nos droits conventionnels avec l'Annam que 
la Chine n'a jamais reconnus. On veut des ga- 
ranties effectives, et, pour se les assurer, plus.de 
10,000 hommes du Yunnan, comprenant le déta- 
chement des troupes de Li-Hong-Tchang, sont 
déjà rentrés au Tonkin ; c'est l'avant-garde d'une 
autre armée d'invasion, et nous aurons bientôt de. 
vaut nous des masses considérables avec un fort 
appoint de soldats exercés, bien armés, et d'offi- 
ciers étrangers. 

« On assure que la mise sur pied de guerre de 
toutes les forces de l'empire vient d'être ordonnée 
par la cour. Si vous persistez dans la ligne adoptée, 
préparez- vous à une lutte des plus sérieuses qu'au- 
cune assurance amicale ne saurait plus conjurer. 
Je serais un agent déloyal si je ne vous tenais ce 
langage. » 

Le Tonkin. 14 



Le 17 mai M. Bourée écmait eacore au mi- 
Distre : 

'< Je souhaite TiTemeot que L'éTéDement me 
donne tort, Monaiear le Ministre, mais je ne pois 
me défendre d'éprooTcr les plus ^ives appréhen- 
sions quand je vois ce qui se fait et ce qui se pré- 
pare autour de moi ici ; quand, supputant les 
chances duo conflit qui me parait dcTenir iné- 
vitable, je cherche à mettre en balance ce qu'il 
nôas contera et les ayantages que nous sommes 
appelés à en retirer. 

« Le gouTcmement chinois ne perd d'ailleurs 
pas de temps pour s'assurer la possession d'un 
d'un gage utile à tout éTénement, car si je sois 
bien renseigné, et je crois l'être, l'ordre va 
être donné (s'il ne l'est déjà) aux. troupes impé- 
riales de rentrer au Tonkîa et de reprendre les 
positions qu'elles y occupaient au mois de dé- 
cembre dernier. Nous allons donc avoir à les dé- 
loger tout d'abord. C'est la guerre. E( eu admet- 
tant que les opérations se localisent dans les dis- 
tricts septentrionaux de l'Annam, il faut s'attendre 
k avoir de ce c6té sur les bras des masses consi- 
dérablesquenouspénétreronsfacilenient.maisqui 
tiendront tout ce pays, enveloppant nos colonnes, 
et entravant leurs mouvements. Il est permis de 
('oin|itor tout d'abord sur de faciles succès, maïs 
là liiUe prendra un caractère plus sérieux à me- 
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sure que des contingents exercés arriveront du 
Nord, pourvus d'armes à tir rapide et d'une ex- 
cellente artillerie. 

« Cette guerre, qu'on le remarque bien, n'ex- 
posera la Chine à aucun revers décisif, puisqu'il 
ne saurait entrer dans notre esprit d'attaquer dé- 
sormais les formidables ouvrages qui couvrent 
Pékin. Elle pourra donc se prolonger indéfini- 
ment en nous imposant des sacrifices de plus en 
plus lourds, et quand nous voudrons en finir et 
nous composer par un traité indispensable une 
sécurité quelconque dans la vallée du fleuve 
Rouge, nous nous retrouverons en présence des 
difficultés mêmes que je signale aujourd'hui et 
qu'il est plus facile de nier que de supprimer. Alors 
le maximum de ce que nous pourrions obtenir du 
gouvernement chinois serait précisément ce qu'il 
nous offrait hier encore dans le projet d'arrange- 
ment que je vous ai soumis, et dont il voudra à ce 
moment nous faire payer cher les avantages (1). » 

Les événements .ont rendu pleine justice à 
M. Bourée, quoique M. Ferry ait déclaré ouver- 
tement à la Chambre que Tambassadeur s'était 
laissé tromper par les Chinois et qu'il n'avait pas 
réussi à comprendre le vrai caractère de la diplo- 

(1) Dépêche de M. Bourée, ministre de France en Chine, 'à 
M. Challemel-Lacour, ministre des affaires étrangères, datée de 
Shanghai (17 mars 1883). 
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malie chinoise. Si l'on jage la cooduile et i'alli- 
laAf, de M. Bourée dans la snîte des éTénemeats, 
it ci3Rible impossible de ne pas affirmer que le 
ministère français cherchai! simplement an pré- 
t(;\le poor engager ane guerre arec la Chine el 
ne s'efforçait nullement de trooTer un modus 
vk'ndi. Le 3 mai, la dépèche de M. Bourée datée 
ilij 17 mars arriva au quai d'Orsay; le 5 on reçut 
un lélégramme de ce ministre qui annonçait que 
il'iit mille soldats chinois avaient été envoyés au 
Tiijikin ; le 8, un autre télégramme apptit à 
,M . Ciiallemel-Lacour le meurtre d'un mission- 
\\;\\\c. français el de quatorze chrétiens indigènes, 
lui vérité, si Ton avait besoin de preuves pourap- 
|iii\i;rIesopinionsdeM. Bourée, elles ne faisaient 
[iii>- défaut. Mais le gouvernement français oe 
vriiilut pas entendre raison, il demandait que la 
iihiiic renonçât à la suzeraineté de l'Annam ; il 
'Inruindait qu'on reconnût les droits delà France 
sur loute la partie occidentale de la péninsule; il 
ilrrruiiidait qu'on ouvrit le fieiive Rouge jusqu'à 
M:i[i^l)ao ; et ces réclamations, formulées dans 
Mil lîiiigage péremploire, furent soutenues pcr 
l';i|i|inrition d'une puissante escadre française 
i\:u\-^ les mers de la Chine. Le Tsong-li-Yamen 
liail [I lus que jamais résolu à faire valoir ses droits 
[ini la force des armes et à confier sa cause au 
dieu des batailles. 
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Cependant la France poursuivait activement 
sa t>olitique agressive. Un crédit de 5,300,000 fr. 
fut demandé aux Chambres qui, dans un élan de 
générosité spontanée, votèrent une somme de 
5 500 000 fr. L'escadre qui se trouvait dans les 
mers de la Chine fut renforcée dun navire 
blindé, d'une canonnière, de sixchaloupièresetdô 
deux transports; quinze mille hommes de l'armée 
d'Afrique et mille carabiniers annamites se pré- 
parèrent à faire une descente sur le Tonkin . Le 
général Bouët eut l'ordre de prendre le comman- 
dement en chef sur le fleuve Rouge. M. Harmand , 
camarade de Garnier dans la malheureuse eiipé- 
dition de 1873, fut nommé gouverneur de la 
nouvelle province du Tonkin. Ayant encouru 
une disgrâce, M. Bourée fut rappelé ; son poste 
fut occupé par M. Tricou, alors ministre au 
Japon ; c'était là un instrument docile dans les 
mains de ceux qui voulaient la guerre. Je parle à 
dessein de « ceux qui voulaientla guerre» , car, dans 
la première dépêche adressée par M. Challemel- 
Lacour à M. Tricou, le ministre dit : 

« Il importe toutefois que nous soyons fixés sur 
la portée des préparatifs de guerre qui, d'après 
les indications de M. Bourée, auraient pris des 
proportions considérables. Dans l'état où en sont 
les choses, il ne nous est plus permis de reculer, 
mais il est nécessaire de savoir si nous devons 

14. 
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rencontrer des troupes impériales parmi nos ad- 
Tersaires dans le bassin dn fleure Rooge, qnel en 
pourrait être le nombre et la Taleur, au point de 
Tue militaire, dans le cas oii le Céleste-Empire 
songerait réellement à s'opposer par la force à 
rétablissement définitif de notre protectorat au 
Tonkin (i). » 

Dix jours après l'euToi de ces instructions, la 
question du Tonkin entrait dans une nouvelle 
phase. Le capitaine Rivière, encouragé par son 
succès de Nam-Dinh, résolut de repousser les 
forces annamites qui Tentouraient de tous côtés 
et fit cette sortie malheureuse qui fut une défaite 
pour les troupes françaises et qui causa la mort 
du jeune officier. 

Afin de concilier les choses, le marquis Tseng 
ofifrit à M. Challemel-Lacour de ne pas intervenir 
au Tonkin si la France voulait promettre de 
respecter l'intégrité de TÂnnam. Au même mo- 
ment la cour de Pékin refusa de reconnaître les 
clauses du traité de 1874 comme portant atteinte 
aux droits de la Chine sur FAnnam. Les Français 
refusèrent d'y consentir, mais assurèrent qu^ils 
n^avaient pas l'intention de diriger les opérations 
contre l'Annam. 



(1) Dépêche de M. Challemel-Lacour, ministre des affaires 
étrangères à Parip, à M. Tricou, ambassadeur à Pékin, datée de 
Paris (18 mai 1883). <. v 
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Sur ces entrefaites M. Challemel-Lacour auto- 
risa le ministre des colonies à entreprendre une 
expédition contre Hué afin d'obliger Tu-Duc à 
retirer ses troupes qui à ce moment attaquaient 
Hanoï, et afin de le punir de sa complicité sup- 
posée dans la résistance qu'on avait faite à l'ex- 
pédition de Rivière du 19 mai. De plus, le mi- 
nistre des affaires étrangères déclara les côtes et 
les ports de TAnnam en état de siège. 

Il semblerait que le plus cher désir de M. Chal- 
lemel-Lacour était de forcer la Chine à la guerre. 
Bien que la [France eût déclaré qu'elle n'avait 
pas l'intention de combattre l'Annam, Hué fut 
attaqué, et le 25 août, comme nous l'avons vu, la 
ville capitula après un bombardement désas- 
treux. Le jeune roi Tiep-Hoa, qui n'était sur le 
trône que depuis quelques semaines et dont la 
situation n'était pas encore fermement établie, 
fut heureux d'accepter la paix à n'importe quelles 
conditions ; le lendemain de l'occupation de Hué 
par les Français il signa un traité qui ajoutait 
une nouvelle province aux colonies françaises et 
qui mettait les clefs de son royaume dans les 
mains des vainqueurs. 

Cet acte d'hostilité augmenta encore les diffi- 
cultés qui existaient déjà entre la France et la 
Chine. Le marquis Tseng ne tarda pas à montrer 
à M. Cballemel-Lacour quelle était la «véritable 
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cause des troubles de rAtinam et il lui fit com- 
prendre qu'il y avait peu d'espoir de rétablir 
l'ordre dans la province tant que les armées 
françaises l'occuperaient. Conime il le fit très 
justement remarquer, c'était en temps de paix 
que les troupes avaient envahi le Tonkin et traité 
comme des pirates les soldats dé Tu-Duc qui 
avaient défendu leur poste comme il était de leur 
devoir ; une conduite pareille était bien faite pour 
exciter les esprits contre les Français et pour 
rendre la padBcation du pays, quelle que fût la 
puissance qui s'en chargerait, longue, difficile et 
coûteuse. L'honneur de la France, cependant^ 
était engagé dans cette politique coloniale, et, 
comme s'il était résolu d'aller jusqu'au bout, 
M. Ferry, désirant arracher aux chambres un 
vote de confiance, annonça gravement qu'il avait 
reçu un message de M. Tricou l'informant que le 
marquis Tseng avait été désavoué par Li-Hung- 
Chang. L'ignorance des Français et même des 
ministres français en tout ce qui touche aux 
questions extérieures est si proverbiale qu'il n'est 
pas surprenant de voir que la Chambre des dé- 
putés crut que Li-Hung-Chang était premier 
ministre de Chine et que le rappel du valeureux 
ambassadeur qui avait combattu et défait six mi- 
nistres des affaires étrangères était imminent. La 
dépêche dans laquelle le marquis Tseng contredit 



LE TONKIN. 249 

l'assertion de M. Ferry se trouve au Livre jaune. 

La suite de Thistoire politique du Tonkin n'est 
pas longue à raconter. Le 10 décembre M. Ferry 
demande un crédit de 10 millions de francs qui 
fut voté après un débat intéressant dans lequel on 
vit combien la France se leurrait en s'embar- 
quant dans des entreprises coloniales. Les dé- 
putésy toutefois, montrèrent un désir louable de 
secourir leiTrs compatriotes qui couraient des dan- 
gers sur le fleuve Rouge et d'envoyer des renforts 
afin de terminer à leur honneur une campagne si 
inutile et commencée d'une façon aussi déplorable. 

Le 15 décembre, on apprit en France que le 
malheureux roi Tiep-Hoa avait été empoisonné 
par le parti anti-français, que la situation de la 
garnison de Hué offrait quelque danger et que 
tout TAnnam s'était soulevé contre les vain- 
queurs. Ce même jour, M. Ferry proposa un 
vote- d'e 20 millions 'de francs, somme plus que 
suffisante pour renforcer la garnison du fleuve 
Rouge, mais loin d'être assez forte pour payer 
les frais d'une guerre avec la Chine ; et on donna 
immédiatement des ordres pour organiser un 
envoi de troupes qui porta Teffectif de l'armée 
du fleuve Rouge à un total de seize mille soldats. 
Le commandement de toute cette armée fut confié 
au général Millot, qui dut surtout 'd'obtenir ce 
poste élevé à ses idées républicaines avancées. 



CHAPITRE XII 

Forces militaires de la France et de la Chine. 

Un court exposé des forces armées de la 
France et de la Chine peut être de quelque in- 
térêt au moment présent et nous permettre de 
décider jusqu'à quel point la première de ces 
puissances avait raison de traiter son adversaire 
en quantité négligeable. 

Il me semble que la France sera obligée de 
rassembler toute son énergie, de dépenser beau- 
coup d'hommes et beaucoup d'argent, de dislo- 
quer tout son système militaire, pour arriver à 
remporter le succès dont elle doit absolument 
s'assurer si elle veut maintenir sa position de 
grande puissance. Son armée n'est nullement 
propre au service colonial et elle a déjà du appe- 
ler des volontaires pour mettre en campagne une 
brigade d'infanterie de ligne et deux batteries. 

En dehors de l'armée navale qui jusqu'à pré- 
sent a composé la plus grande partie des forces 
confiées à l'amiral Courbet, la France possède en 
chiffres ronds cinq cent mille hommes y compris 
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vait arrive^" au royaume d^s cieiix qu'en traversant 
les rangs du 90' régiment d'infanterie légère. . 

Nous voyons surabondamment, dans les livres 
militaires français, que c'était là le sentiment des 
anciens régiments^du premier empire. Très diffé- 
rent, est le système adopte de nos jours; les ba- 
taillons qu'on a envoyés au Tonkin sont composés 
de volontaires qui viennent de tous les départe- 
ments de France; un exemple suffira : le cadre 
des sous-officiers du S"" bataillon de la légion 
étrangère a été recruté dans le 50% dans le 108% 
dans le 117% dans le 126' et dans le 130' régiment 
de ligne et dans le I" régiment de zouaves. On 
ne saurait s'étonner de voir une discipline un peu 
relâchée dans un corps aussi hétérogène, surtout 
quand on pense que, par économie, on a limité 
le nombre des officiers à cinq par compagnie de 
deux cents hommes, nombre insuffisant pour des 
troupes françaises. 

Tant que les opérations ne souffriront pas d'en- 
traves, tant que la victoire sourira à ces soldats, 
ils se battront avec courage; mais, s'ils se trou- 
vent face à face avec les revers avant que les liens 
de la camaraderie soient bien ' cimentés, le gé- 
néral Millot aura fort à faire pour les comman- 
*der ; on ne peut pas fonder de grandes espérances 
sur des bataillons dans lesquels on trouve des 
sous-officiers venant de six corps différents et des 

Le Tonkin. 15 
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verses reprises, nous n'ayons pas trouvé de diffi- 
cultés à yaincre les Chinois ; et c'est peut-être le 
souvenir des victoires faciles de Palikao qui pousse 
la France à se mesurer encore une fois avec 
Pékin. On ne peut cependant pas ignorer que la 
Chine a fait de grands progrès au point de vue 
militaire ; elle a subi Fimpulsion donnée par 
l'Europe dans ces derniers temps. Les forces chi- 
noises se divisent maintenant en deux corps dis- 
tincts : 

I. L'armée active qui comprend : 
1^ L'armée de Mantchourie ; 

2** L'armée du centre ; 
3° L'armée du Turkestan. 

II. L'armée territoriale. 

. XJ armée de Mantchourie comporte 70,000 hom- 
mes ; elle est recrutée parmi les habitants les plus 
guerriers de la Chine proprement dite. Comme 
les Sikhs, les Mantchous forment pour ainsi dire 
une caste militaire. Ils se marient entre eux; 
ils considèrent la lâcheté dans le combat comme 
le péché le plus épouvantable ; à vrai dire, la 
guerre a pour eux un caractère religieux. L'armée 
de Mantchourie comprend deux corps d'armée 
distincts, I'ud a son quartier général à Tsitsikar 
— petite ville fortifiée qui est la capitale de la 
Mantchourie septentrionale ; elle est bâtie sur le 
Nonni, l'un des affluents du fleuve Amour; cette 
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^iHe forme la roate la pinseonrte qui eidste enlre 
les (K>99e99ionâ russes et Pékin ; c^est nue forteresse 
qui sarreille les garnisons da ezar postées à Bla- 
gowicbensk. Le second corps d^armée est can- 
tonné anx enTirons de Moakden, capitale de la 
Mantchonrie méridionale; de cet endroit il garde 
le golfe de Petchîli ; et^ tout en protégeant la ca- 
pitale^ il pent Tenir en aide an corps deTsitsikar. 
L'armée de Mantchonrie possède nn bon nombre 
de canons Krupp de 8, et ses hommes sont armés 
poar la plupart de carabines Mauser. 

\1 armée du centre^ dont le quartier général est 
à Kalgan, qui se trouTe au nord-ouest de Pékin, 
comprend euTiron 50,000 hommes, en temps de 
paix ; mais en temps de guerre, elle peut facile- 
ment doubler ce nombre. Elle a pour fonction 
principale de défendre la capitale. Les soldats en 
sont principalement recrutés parmi les courageux 
montagnards de la Chine septentrionale ; ce sont 
des hommes fort expérimentés et dans les mains 
desquels les carabines Remington, qui leur ont 
été données dernièrement, deviendront desarmes 
formidables. La position qu'occupe cette armée 
lui permet non seulement d'aider le corps de Tsi- 
tsikar, mais de venir au secours de l'armée de 
Moukden, pour empêcher toute descente dans le 
golfe de Pelchili. Les garnisons de l'ouest peu- 
vent se mettre en rapport avec l'armée du Tur- 
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keslan. Un grand nombre de troupes irrégulières, 
venues des tribus de la Chine occidentale, ont été 
récemment incorporées (grâce aux efforts d'un 
ministre infatigable, Li Hung Chang) dans Tarmée 
du centre, et ces hommes ont été envoyés surtout 
dans les ports du golfe de Petchili. Vu son organi- 
sation et son armement, cette armée sera à craindre 
dans une guerre conduite d'après les principes 
exposés par le colonel Gordon dans un récent mé- 
moire. 

h'armée du TurJcestariy qui a montré ce qu'elle 
pouvait faire dans la campagne contre Yakoob 
Beg, est chargée de défendre la province occiden- 
tale de l'empire. Elle est trop éloignée de Pékin 
pour aider les armées de Mantchourie ou du 
centre ; mais, si la Chine retardait les opérations 
en prolongeant les négociations, on ne voit pas 
pourquoi elle ne confierait pas la défense du Tur- 
kestan à une milice locale, pour se servir de ces 
troupes aguerries et bien équipées. 

Uarmée territoriale a remplacé, en grande 
partie, la milice ou armée du drapeau vert à la- 
quelle on confiait autrefois la défense du pays et 
qui était alors organisée en corps sous le comman- 
dementde gouverneurs de province ; chacune des 
dix-huit provinces de la Chine proprement dite 
fournissait un corps. Aujourd'hui, on a adopté un 
système plus stable. Les dix-huit corps dépendent 
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da ministre de la guerre^ et eiiafqae gooTeroeur 
doit simplement Teiller à se praeiurer des fonds 
pour entretenir les troapes. Chaque corps a son 
commandant qui déjpend directement da ministre 
en ré:9idenee à Tientsn ; en temps de paix, des 
liages des hommes bons an senrice sont fournies 
parlesaotorités cÎTiles; cela permet d'augmenter 
facilement les forces, qnandle besrâi s'en fait 
sentir. Le nombre des soldats de chaque corps 
dépend de la population des proTinces ; les pro- 
vinces limitrophes donnent plu» de soldats que 
les prorinces de Fintérieur. Nous ne pouTons pas 
dire exactement le chiffre des hommes de Tarmée 
territoriale, mais des travaux récents, notamment 
un excellent article de la Nuova Antalogia^ dit 
qu'ils sont au nombre de 200,000, et qu'en cas de 
guerre on pourrait réunir un million de soldats. 
Si nous nous rendons compte que la population 
de la Chine proprement dite, en dehors de la 
Mantchourie, de la Mongolie, du Thibet, de la 
Dzoungarie et du Turkestan, dépasse 350 millions 
d*àmes, ces chiffres ne semblent nullement exa- 
gérés comparés aux chiffres des armées d'Eu- 
rope. 

Suivant Touvrage de Behm et Wagner, « Die 
Bevôlkerung der Erde », publié à Gotha l'année 
dernière, les divisions administratives delà Chine 
proprement dite se composent ainsi qu'il suit : 
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ProTÎoees. Habitants. 

Petduli 28.000.000 

Shantun 59.000.000 

Kiaogsn 38.000.000 

Nganhoî 8(.000.000 

Kiangsi 23.000.000 

Chekian 8.000.000 

Foldcii IS.OQO.OOO 

Qnangtang. 19.003.001 

Quangsi , 7.000.000 

Yannan 6.000.000 

Qaaichow 5.000.000 

Sechaen 35.000.000 

KansQ 10.000.000 

Scheosi 10.000.000 

Schansi 14.000.000 

Honan 23.0)0.000 

Houhe 27.000.000 

Hounan 19.000.000 

350.000.000 

Il faut ajouter à cela les proTÎnces limitrophes, 

qui, on ne doit pas l'oublier, contribuent pour 
une grande partie au recrutement de Tarmée 
régulière permanente. 

PrOTinces. Habitants. 

Mantcliourie 12.000.000 

Mongolie '. 2.000.000 

Thibet 6.000.000 

DzouD^arie 600.000 

Turkestan , 680.000 

Corée 8.500.000 

29.680.000 

Gelanous donne un total de près de 380 millions 
d'âmes. 



La valeur de ces cootiaçents Tarie oaLnittlb;- 
ment d'une taçoa coDsidérable. sunnat les pra- 
Tince?. Les Mantchous oot cooserré tmites les 
(jiialili'9 b«ili'{ii€usesde leurs ancêtres; r^sMoni- 
;foU, exposés à de constantes (jnerefle* anec les 
tribut» Toi^'ines, sont des soldats encore plus- adrs^ 
L'^s monta^rnards du Yuaaan et du yiiana-Sî^ 
du Sch.in-Si et du Honan, ne sont nulietnent â 
lïiéprHer et, sous une boone direction, comme 
tous le** montignards du monde, Ospearent ac- 
complir de hauts faits d'armes. Mais la masse de 
la population de la Chine centrale a d«» mteurs 
trè'; p^i'ibles et, bien que les habitants des eûtes 
ptti*^ent fournir quelque? bons soldrit*. les-troupes 
recmt^e* au cœur du pays sont loin dètxe bonnes. 
Elles n'ont anrun înitincl guerrier et leur éduca- 
(iofi mibUîre e<*t trop in5uf6^nte pour qii "elles 
donnent une armée redoutable, 

tlan^; ph»ie(ir!4 des provinces de l'Est, on a in- 
troduit nn sj^lème d'instnictioo emprunté irEo.- 
rope ; mais, comme les instruclears nîenaeat de 
Russie et d'Allemagne, d'Anirleterre et de France, 
le résultât n'a pas été satisfaisant ; on dit qu'il est 
saç^e de multiplier les conseils, mois est doateus. 
i| 11*11 lie nniK'c f;i-3e des progrès réels sll'on multi- 
plie; les svslènifi- de tactique. Les oriiciecs supé- 
rieurs, lûutefoi-. ont sagement restreint les raa- 
jïfes à celles qui sont absolument nécessaires 
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pour les mouvemeats simples de formation, et 
ron rapporte que ces mouyemenls sont assez bien 
exécutés par la majorité des régiments. 

On a dépensé des sommes énormes pour ob- 
tenir cette uniformité dans l'équipement que le 
colonel Gordon réclamait avec tant d'énergie et 
qui, suivant Fancien système, était impossible, 
chaque gouYcrneur étant responsable de Tarmée 
de sa province. Aujourd'hui, presque toutes les 
forces territoriales sont' armées de carabines Mau- 
ser,'et de récentes commandes faites àKrupp ont 
augmenté Tartillerie de la Chine de sept cents 
pièces de campagne ; de plus, un grand nombre 
de canons de gros calibre ont été fournis par 
Essen et Elswick ; ils doivent servir à la défense 
des forteresses. 

En 1860, les cavaliers tartares n'ont guère pu 
résister aux magnifiques régiments que Fane et 
Probin leur opposaient. Les cavaliers anglais et 
les soldats sikhs, armés de sabres, montés sur de 
lourds chevaux, allaient plus vite que les petits 
Mongols, montés sur de maigres poneys : mais 
les Tartares ne manquaient pas de courage et, un 
jour, sans l'intervention d'un jeune cavalier an- 
glais, les Français eussent perdu une batterie. La 
bravoure qui porta cent cavaliers sikhs à charger 
quatre mille Tartares s'est montrée dans plus 
d'une bataille, et personne peut-être ne contribua 

15. 
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plus au succès de nos opérations dans TAfgha- 
nistan (1878-80) que sîr Charles Mac Gregor. 

Mais, s'ils sont peu habitués à une guerre en 
règle, les cavaliers tartares se comportent admi- 
rablement dans les embuscades et les escarmou- 
ches ; ils sont braves et se rendent fort utiles pour 
couper une ligne de communication, pour assail- 
lir un convoi et inspirer des craintes sérieuses à 
une colonne en marche. Si la France devait s'é- 
loigner du fleuye Rouge où elle se sent protégée, 
elle aurait besoin d'une forte caTalerie pour tenir 
tête à ces vaillantes troupes, qui la taquineraient 
comme des moustiques et qu'il serait aussi im- 
possible d'exterminer. 

Il n'est pas douteux que l'armée chinoise ne 
peut se mesurer, dans les opérations régubères, 
avec un ennemi européen ; elle n'a de chances de 
succès que dans les combats irréguliers. Les sol- 
dats chinois sont forts parce qu'ils sont nom- 
breux, parce qu'ils peuvent marcher sans se fati- 
guer et parce qu'ils ont des besoins très res- 
treints. Mais s'ils ne pourront jamais livrer une 
bataille rangée, il leur sera possible de harasser 
l'ennemi par tous les moyens qu'ils auront en 
leur pouvoir, de l'empêcher de se reposer par 
des surprises nocturnes et de TafiFaiblir en le 

laissant attaquer vainement des villes retran- 
chées. 
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TeUe est la tactique qu'on semble avoir adoptée 
avec succès au Tonkin. 

Pour comparer les marines des deux puissan- 
ces, nous ayons des renseignements plus précis. 
Plusieurs amiraux anglais distingués ont eu 
quelque peine à montrer que la flotte française 
est égale, sinon supérieure à la nôtre. S'il en est 
ainsi^ il est indubitable que la France puisse 
mettre en mer une escadre qui pourrait, sans dif- 
ficulté, anéantir la flotte chinoise, toute formida- 
ble qu'elle est en réalité. Mais il y a deux choses 
très importantes à signaler quand on parle de la 
Taleur d une armée de mer: il faut tout d'abord 
se rappeler qu'une flotte ne peut aujourd'hui 
tenir la mer que si elle peut renouveler facile- 
ment ses provisions de charbon; ensuite, il est 
nécessaire que les officiers et les marins soient 
bien exercés, et on ne peut obtenir cela qu'en 
faisant faire souyent des évolutions aux esca- 
dres. La France, malheureusement pour elle, ne 
possède pas de mines de houille en assez grande 
quantité ; elle est entièrement sous la dépen- 
dance des nations étrangères à cet égard. On 
sait même que les chemins de fer français se ravi- 
taillent en Angleterre. On peut donc se demander 
comment la flotte orientale de la France pourrait 
tenir la mer pendant vingt-quatre heures, si l'An- 
gleterre lui refusait des provisions de charbon. 
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tenant aa personnel de la mariae frinç^iise, il 
n fort belle apparence ; mats seules les popala- 
(ion9 TÎgoareuses des côtes septentrionales lui 
fournissent an contingent de valeur, et je crois 
qu'un capitaine anglais aimerait mieux Toir un 
Chinois qu'un Jeannot crapaud sur son gaillard 
d'avant. Le mépris que professait Nelson pour les 
marins français existe encore en Angleterre, du 
moins parmi les officiers; et je crois que ce mé- 
pris peut s'expliquer un peu quand on a tu, 
comme moi, les marins français, par le beau et par 
le mauvais temps. Néanmoins, il est certain que 
la marine française possède beaucoup d'officiers 
comme Garnier et comme Rivière, qui sont braves 
jusqu'à la témérité et qui savent aulre chose que 
les sciences requises pour leur profession. 

Mais, si la France possède une des plus belles 
armées navales du monde, la Chine n'est pas 
récitée en arrière pour se former une flotte con- 
sidérable; les tableaux qui suivent montreront 
bien que la France aura besoin de toutes les 
forces dont elle peut disposer pour se mesurer 
avec tes vaisseaux chinois. Deux des puissants 
iinviri'.s blindés qui sont à la tête de cette liste 
80nl acUicllement dans les mers orientales et au- 
cun îles vaisseaux que la France peut envoyer au 
secours (le l'amiral Courbet ne pourrait se rae- 
Burornvec eux. Plus do quarante vaisseaux de la 
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flolte chiaoise ont des canons dont les projectiles 
ont une action sur le blindage; un nombre con- 
sidérable de ces canons ont aussi une si grande 
vitesse, qu'ils pourraient très facilement neutra- 
liser les mouTementsde Tescadre française. Les 
puissantes canonnières de sir William Armstong 
et ses vaisseaux torpilles, plus dangereux encore, 
rendront de grands services pour la défense des 
côtes. Toutes les torpilles ou tous les canons 
Kruppqui remplissentles arsenaux chinois doivent 
être redoutés comme un danger considérable par 
Tescadre française. Si la Chine, au cas d'une 
guerre avec la France, réussit à garder les ins- 
tructeurs qu'elle possède maintenant, il est possi- 
ble qu'elle puisse faire essuyer, dès le début de la 
campagne, de sérieuses défaites aux flottes fran- 
çaises ; et si, comme je Fai dit plus haut, les 
vaisseaux français n'étaient pas ravitaillés par 
TAngleterre, la campagne aurait un résultat 
désastreux. Voici le tableau de la marine chinoise : 
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La Chine possède en outre yingt coryetles à 
hélice de différentes grandeurs, munies de ca- 
nons rayés d'un léger calibre — ce sont surtout 
des Armstrong de 40 c. — *plus quinze steamers 
qui sont portés sur la liste comme vaisseaux de 
transport et dont on peut se servir pour ramener 
les troupes pendant la saison des pluies, époque 
où les opérations au Tonkin ne sont plus possi- 
bles pour les Français; vingt-cinq bateaux-tor- 
pilles ont été récemment achetés par la Chine en 
Allemagne et en Angleterre. On voit donc que, 
sur mer, la France et en vérité aucune puissance 
européenne ne peut dire de la Chine qu'elle est 
une quantité négligeable. 

L'expérience que nous avons des marins chi- 
nois nous montre que ce sont des hommes soli- 
des; on pourrait en trouver plusieurs milliers 
qui se sont formés à bord de navires anglais, et 
qui, à cette école, ont acquis une grande prati- 
que. Ce sont les officiers qui manqueraient à la 
Chine, mais, tout comme Pigneau de Béhaine 
trouva, il y a cent ans, des Français disposés à 
prendre le commandement des forces du roi Gia 
Long, le marquis Tseng trouvera sans difficulté 
lés chefs qu'il faudrait à la Chine pour diriger sa 
flotte. 

En somme, aussi bien sur mer que sur terre, 
il faut que la France se prépare à rencontrer 
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une résistance obstinée, de la part d^ane armée 
dans laqfnelle Télément européen ne fait pas en- 
tièrement défaut. 

Marcher contre Pékin ne serait plus aujour- 
d'hui une partie de plaisir comme en 1860; les 
forts de Tembooehure du Peiho ont été considé- 
rablement fortifiés et sont défendus par de lourds 
canons Krupp. Les Chinois, grâce à leur habileté 
comme mécaniciens, et aux européens qu'ils em- 
ploient, possèdent à Nankin, à Sanghaî, à Lian- 
chou, à Foutchéou, à Tien Tsin, et à Canton, des 
arsenaux où Ton peut exécuter toutes les répara- 
tions, où Ton fond des canons rayés et où Ton fa- 
brique des cartouches ; ils ont une manufacture 
de poudre capable de fournir 3000 livres par jour 
d^excellente poudre. De récents achats en Améri- 
que et en Europe ont tellement rempli leurs ma- 
gasins qu*ils n'auraient besoin d'avoir recours à 
leurs munitions qu'après une campagne prolon- 
gée. Ayant de grandes réserves et d'amples 
moyens de les entretenir, la Chine a de grands 
avantages sur la France; et enfin, quoique les 
Français doivent sortir victorieux s'ils font quel- 
ques cas de leur existence politique, la comparai- 
son des ressources des deux pays nous montre 
que si la Chine suit les conseils de son ancien chef, 
elle a toute chance pour que la guerre se pro- 
longe et que, dans Tintérêt du commerce, leâ au- 
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très puissances eoropceimes infetriennent et 
forcent la France à accepter un traité qui serait 
la juste récompense de sa politique ééshoÊoranie 
et illégale^ pour nous serrir des expressions do 
marquis Tseng. 



CHAPITRE Xlll 

La France considérée comme puissance coloniale. 

Tous les efforts faits par les Français pour réta- 
blir leur puissance coloniale doivent évidemment 
intéresser les Anglais. Nous ne pouvons pas ou- 
blir les tentatives désespérées que firent nos voi- 
sinsà la fin du siècle dernier etau commencement 
de celui-ci, pour détruire notre suprématie et 
pour ruiner notre commerce. Mais on n'a qu'à 
jeter les yeux sur une carte pour voir que la plu- 
part des colonies anglaises les plus florissantes dé- 
pendaient autrefois des Bourbons; et, de même 
que les fleurs de lis se sont fanées, de même les 
colonies de la France se sont détachées de leur 
souche ; à l'exception de l'Algérie et de quelques 
possessions lointaines qui sont surtout une source 
de dépenses, la République ne possède aucun 
territoire colonial. 11 est dirficile de voir ce qui a 
produit dans la cervelle des ministres français le 
nouveau désir d'extension coloniale. 

Ils n'ont pourtant pas oublié les malheureuses 
tentatives faites au siècle dernier, et ils n'ont pas 
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oublié non plos les traités humiliants qui ont fait 
passer leurs colonies en d'autres mains ; croiraient- 
ils que les administrateurs de leurs faibles posses- 
sions ont su réaliser . des aTantages pécuniaires 
ou bien que Texcédent delà population française 
ait témoigné le désir de s'établir dans une nou- 
velle France en Orient? Toute l'histoire colo- 
niale de la France n'est que le récit d'un grand 
insuccès ; et l'on ne pourrait trouver une con- 
damnation plus éclatante de la politique actuelle 
que le rejet par la Chambre (29 décembre 1883), 
d'un projet de loi présenté par M. Waldeck- 
Rousseau qui demandait un prêt de 2 millions 
de francs pour encourager l'émigration en Algé- 
rie; ajoutons encore que le nombre annuel des 
émigrants français n'excède pas quatre mille per- 
sonnes dont aucune (à l'exception de trois cents 
qui visitent l'Algérie) ne se rend dans les co- 
lonies françaises. Il est de fait que la tyrannie 
mesquine des petits fonctionnaires qui s'exerce 
en France à un tel point s'aggrave encore dans 
les colonies françaises et que la liberté que re- 
cherche celui qui s'expatrie lui est refusée, s'il 
transporte ses pénates dans un territoire qui dé- 
pend de l'autorité républicaine. Les préfets et les 
sous-préfets, les maires et leurs adjoints, les per- • 
cepteurs des contributions directes et indirectes, 
les directeurs de l'enregistrement, les directeurs 
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de Foctroi, les comnrissaires de police, les direc- 
teurs des douanes, les juges de paix, les juges des 
tribunaux mils et des tribunaux correctionnels, 
les greffiers et les huisâers et en somme tous les 
nombreux tyrans qui rendent la TÎe insupporta- 
ble à lliomme qui désirerait être libre fourmil- 
lent ayec une profusion tropicale dans les colonies 
françaises. Lorsque Fémigrant quitte le Harre ou 
Marseille, il se flatte qu'il quitte un pays où la 
moitié de la population paye des impôts pour que 
Fautre puisse porter un uniforme ; mais, quand il 
débarque, il y oit que la proportion des fonction- 
naires est de dix contre un et il se rend compte 
alors qu'il n'a pas d'autre recours, pour échapper 
à un contrôle yexatoire, que d'accepter lui-même 
un petit poste et d'abandonner toute idée de vie 
libre. On se rend compte de ce que nous avan- 
çons quand on se rappelle que, plus de quatre- 
vingt-dix fois sur cent, les émigrés français fuient 
leur propre colonie et vont dans les colonies an*- 
glaises ; les hommes d'affaires même, qui vont à 
l'étranger, non pas pour colonber mais pour dé- 
velopper leur propre commerce et se créer de 
nouvelles relations, se rendent plutôt à Bombay 
et à Calcutta qu'à Chandernagor et à Pondichéry, 
plutôt dans la Guyane aaglaise que dans la 
Guyane française, plutôt à Singapour et àRangoun 
qu'à Saigon. 
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Les Français, Toyant parfaitement leur insuc- 
cès comme colonisateurs, mais ne sachant pas à 
quoi Tattribuer, font de temps en temps des ef- 
forts pour créer des colonies. Et, de temps en 
temps, la presse française propose quelque moyen 
impraticable pour fonder une nouvelle France 
dans quelque contrée tropicale; un ministre 
français s'inquiète peu des considérations clima- 
tériques ; les sables brûlants du Congo, les marais 
empestés du Tonkin, les ravins rocheux de Ma- 
dagascar n'arrêtent pas Tambition française et 
ouvrent de vastes champs d'émigration. Le ré- 
dacteur en chef d'un journal, assis confortable- 
ment dans son fauteuil, le ministre à la tribune, 
semblent tous deux n'avoir qu'une idée sur la 
marche à suivre pour établir la colonisation : 
c'est de conquérir des territoires. M. Waldeck- 
Rousseau, en qualité de ministre de l'intérieur, 
propose une loi par laquelle on prêtera de l'ar- 
gent à ceux qui ont l'intention d'émigrer afin de 
les aider à chasser les arabes du sol de l'Algérie. 
M. de Grainville fait preuve de la même naïveté 
quand il écrit : 

« Pour introduire la civilisation à Madagascar, 
il faut commencer par faire la conquête de l'île, 
chose beaucoup plus facile qu'on ne pense, et qui 
serait loin^ bien loin de coûter aussi cher, en 
hommes et en argent, qu'on en a dépensé pour 
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prentire Alger. Je suis convaincu qu'il ne faudrait 
pas plus de quatorze mille hommes de nos troupes 
et de six mille nèîrres enrégimentés et disciplines^ 
pour faire et conserver cette conquête. Si, plus 
tard, on sentait le besoin d'augmenter les troupes 
noires, la côte d'Afrique nous fournirait autant 
d'hommes que nous en pourrions désirer. Je 
suppose donc que le gouvernement^ rassure sur 
la paix du monde, veuille entreprendre la con- 
quête de Madagascar et que, pour former le 
plan de ses opérations, il fasse un appel aux 
renseignements que pourraient lui otTrir ceux 
qui ont des notions sur ce pays; j'y réponds eu 
exposant ce que ma connaissance des lieux et 
mon expérience me font juger propre à assurer 
le succès de l'entreprise. 

« 11 faudrait se prendre longtemps d'avaace 
pour la préparer, commencer par engager à la 
côte occidentale d'Afrique, pour douze ou quinze 
ans au moins, six mille hommes dont on forme- 
rait six régiments, les transporter immédiatement 
à Mayolte et à Bourbon, oii on s'occuperait de 
leur instruction militaire. Pour oflîciers, jusqu'au 
grade de capitaine inclusivement, d'abord leur 
donner des mulâtres de nos colonies ou déjeunes 
esclaves émancipés, que leur conduite rendrait 
dignes de celle faveur. Il s'en présenterait un si 
grand nombre, que Ton n'aurait que Tembarras du 
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choix. Je propose des mulâtres ou des noirs, 
parce que l'expérience a prouvé que le climat de 
Madagasciar n'est pas à redouter pour eux; que, 
pendant que l'instruction de ces régiments aurait 
lieu à Bourbon ou à Mayotte, on transporterait 
de France, dans ces dépôts,les approvisionnements 
de tout genr^ nécessaires à l'expédition. A Mayotte, 
on s'occuperait à dresser deux ou trois cents 
bœufs pour le service de l'artillerie, on confec- 
tionnerait un millier de bâts pour ceux que, en 
débarquant, on emploierait au transport des 
vivres et du bagage indispensable de l'expédition. 
Dès que le temps nécessaire pour compléter ces 
préparatifs serait à peu près écoulé, vingt vais- 
seaux de ligne embarqueraient chacun sept cents 
hommes et, accompagnés de huit ou dix grands- 
bâtiments à vapeur, se rendraient à Bourbon et 
à Mayotte, pour prendre les régiments noirs et 
une partie des approvisionnements qui y auraient 
été déposés. Je demande des vaisseaux de ligne, 
afin de n'avoir que le moins de navires possible. 
Une flotte de trente voiles éprouve moins de 
pertes de temps en route qu'une autre de cin- 
quante. 

« L'expédition réunie se rendrait dans la baie 
de Bombétoque, pour faire son débarquement. 
Une première division des troupes blanches serait 
d'abord mise à terre, ensuite les régiments noirs. 

Le Tonkin. • 16 
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et enfin le reste des troopes blanches. Aussitôt 
les régiments noirs à terre, la première dWision 
devra se porter quelques lieues en ayant et être 
snrrie^ le lendemain, de la seconde diTision, afin 
d'être le plus promptement po^iLle à une Tiag- 
taine de lieues de la mer et dans un pays sain. Les 
noirs resteraient sur la côte, pour receToir 
et garder tout ce que Fescadre aurait à débar- 
quer. 

m On pense axec raison que la longueur des 
préparatifsaura donnéle temps auxHoTas d'en être 
instruits et d>n faire autant de leur côté ; c'est ce 
qu'ail y aura de plus heureux pour nous. Dans les 
premiers mois, ils seront pleins d'ardeur et réu- 
niront tout ce qu'ils pourront d'hommes pour 
nous repousser. Il serait à désirer qu'ils fussent 
bien fixés sur le lieu du débarquement, afin d'y 
concentrer toutes leurs forces. Comme il est im- 
possible qu'ils résistent au choc de nos troupes, 
le combat sera d'autant plus désastreux pour eux 
qu'ils seront plus nombreux. Dès le moment 
qu'ils reculeront, leur déroute sera complète et 
leur extermination commencera en même temps. 
Les Sakalayes et les Bénimtsaras, qu'ils auront 
forcés à grossir leurs rangs, se tourneront contre 
eux et les massacreront sans pitié. Âpres la pre- 
mière bataille, nos troupes arriveront à la capi- 
tale sans recevoir, sans tirer un coup de fusil. Les 
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auxiliaires sakalaves et bénimtsaras qui marche- 
ront en ayant et sur nos flancs ne nous permet- 
tront plus de voir l'ennemi. 

« Une fois établi à Tananarive, le chef n'aurait 
plus qu'à faire marcher des troupes en petit 
nombre vers quelques points principaux de Tlle^ 
en les faisant tenir toujours dans l'intérieur, 
tandis que les régiments noirs garderaient les 
côtes et empêcheraient toute tentative de soulè- 
vement. 

« Il ne resterait plus qu'à envoyer des émi- 
grants blancs dans ce pays ; c'est à cela que le 
gouvernement devrait apporter le plus grand 
soin et faire, sans parcimonie, quoique avec l'éco- 
nomie possible, les frais considérables et cepen- 
dant nécessaires pour le transport des familles 
européennes. Le gouverneur général ferait à 
chacune des concessions de terre, d'abord dans 
un rayon un peu court, afin de les protéger et 
aussi pour que leurs rapports entre elles soient 
plus appréciables pour les naturels. Ce sera le 
grand moyen d'introduire la civilisation.» 

Le grand moyen cC introduire la civilisatioii sera 
donc de massacrer sans pitié ceux qui voudront 
défendre leur pays, de massacrer des gens contre 
lesquels les Français ne peuvent trouver un pré- 
texte de querelle. On a ri plus d'une fois en lisant 
l'absurde description que fait Victor Hugo, dans 
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« FHistoire d*uQ crime », de la populace réuaie 
sur une barricade de Paris, restant pétrifiée a la 
vue d'un seul fantassin qui se dirige majestueu- 
sement vers elle. C'est C avant-garde de la civili- 
sation! s'écrie cette foule, en voyant ce petit 
soldat, mal habillé et mal bâti, abandonner son 
drapeau et passer aux rangs de ces énergumènes 
qui, alors comme depuis, ont combattu les lois, 
Tordre et toutes les formes de gouvernement. 
La publication de .H. de Grainville a donné une 
nouvelle signification à cette exclamation prêtée 
à la foule par Victor Hugo. C'est par la force que 
la France espère répandre la civilisation française 
dans des pays encore trop faibles pour réd^r et 
trop ignorants pour comprendre l'art de la guerre. 
Les turcos de l'amiral Courbet sont l'avant-garde 
de la civilisation que la France a l'intention dln- 
troduire au Tonkin. 

La civilisation doit-elle être révélée à rAnnani 
au moyen des lâches massacres des fuyards àe 
Hué, qui ont été la cause de la retraite forcée 
d'un officier de marine, pour les avoir racontés 
dans le Figaro? Le Tonkin doit-îl être civilisé, 
grâce à l'exécution totale desprisonnîers ordonnée 
par le capitaine Rivière, mdgré les ordres de 
son supérieur immédiat et par l'amiral Courbet, 
sans que le gouvernement lui ait adressé le plus 
petit reproche? La France espère-t-elle rendre sa 
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cause meiDeure parce que ses troupes refusent 
quartier, lorsqu'elles reconnaissent les cadarres 
de quelques turcos décapités sur le champ de ba- 
taille ? On sait que 1« turcos ont mutilé même 
des ennemis européens; et, quand ils se mesurent 
avec les PaTillons-Noii^, ik sont face à face 
ayec des ennemis qui sont tout disposés à leur 
rendre dent pour dent. Madagascar doit-il être 
civilisé au moyen du bombardement, par les 
lourds canons de la flotte^ de rillages non fortifiés 
qui n'ont jamais entendu le son du canon avant 
d'avoir ressenti les effets des obus français? Si 
Sedan a été éclipsé par Son Tay , comme an 
journal français Fa affirmé, on a sûrement vengé 
Bazeilles en brûlant Tamatave et le village voisin 
de Hué. 

C est une honte pour le monde chrétien de 
voir un pays, qui se dit civilisé, incendier, piller 
et massacrer, non pas pour repousser des agres- 
sions, mais pour répandre la civilisation. L'Europe 
a plus d'une fois fait des reproches à la Turquie 
pour avoir maltraité ses propres sujets; une fois 
même, elle a fait la leçon à la France, leçon dont 
n'a pas profité l'empire d'Allemagne, il y a treize 
ans, et que la France même semble avoir oubliée ; 
mais il y va de l'intérêt de l'humanité d'empê- 
cher que la guerre et la dévastation ne se propa- 
gent dans toutes les parties du globe. Nous n'hé- 

46. 
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(rer*M(;tnte9 dirigées contre Jersey, la eondoite 
fi«ti sincère «ju'on a tenue TÎs-à-TÎs de t'amiral 
Pierre, le» cruautés de Brazza au Congo, Vioso- 
hnrf. *'f(]diée dont on a fait preore envers l'am- 
hfts^aiifMT deCliine, et enfin les massacres inutiles 
cl Ir'irl'nresau Tonkin, tout montre que la France 
fnit )>'iM marché des relations internationales. 
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pour savoir que l'esprit du mal règne en France ; 
I et il n<! Bo passera pas beaucoup de temps avant 
OMTEurope oit encore une fois à prendre des 
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mesures pour éteindre le brandon qui si fréquem- 
ment allume les torches de la guerre au centre 
mênie de son continent. 

L'Angleterre, avec ses richesses infinies, son 
commerce merveilleux, ses immenses entre- 
prises coloniales, est la bête noire de la France. 
Ce fut li richesse de l'Angleterre qui écrasa Na- 
poléon •; c'est la richesse de l'Angleterre qui 
inspire aujourd'hui à la France ses rêves ambi- 
tieux. 

11 y a cent ans, Louis XVI offrit de l'argent, des 
vaisseaux et des hommes pour aider le roi Gia- 
Long à s'installer sur le trône de l'Annam ; on 
n'a pas oublié que le principal motif de cette 
entreprise lointaine, comme Pigneau de Béhaine 
prend soin de nous le dire, était d'affaiblir le 
commerce d'Angleterre en temps de paix et de 
s'assurer une possession en Orient pour pouvoir 
attaquer les Indes anglaises en temps de guerre.* 

Il y a dix ans, Dupuis a remonté le fleuve 
Rouge jusqu'au Yunnan, afin d'ouvrir avant nous 
une route commerciale qui conduisit dans la 
Chine occidentale ; et les fatales inconséquences 
de Garnier n'avaient pas d'autre but. La France 
perd son temps en essayant de rivaliser avec 
nous comme puissance maritime, mais, en temps 
de guerre, elle peut nous faire un mal incalcu- 
lable, tant que le traité de Paris actuel sera en 
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dont le tonnage est équivalent, comprend plus 
de ItiOOO navires. On peut facilement s'imaginer 
quels ravages des croiseurs pourraient faire à 
une pareille armada. Les représailles sont im- 
possibles ; la France ne possède pas 500 bateaux 
à vapeur ; elle a à peiné 2000 voiliers dont plus 
de 100 sont des cercueils presque incapables de 
prendre la mer, et qui, tous les ans, noient une 
grande partie de la population de la Bretagne sur 
les côtes de Terre-Neuve. Chaque port nouveau 
qu'occupe la France sur le parcours de nos 
grandes routes commerciales ébranle notre su- 
prématie maritime, et l'occupatian du Tonkin et 
de Madagascar nous menace d'une façon terrible. 
11 ne s'agit pas de rester inactif, parce que nous 
sommes en temps de paix, et de permettre à la 
France d'étendre ses limites ; n'ayons pas trop 
de confiance dans notre bonne fortune qui nous 
permettrait de reprendre encore des colonies à 
la France. Evidemment, la facilité avec laquelle 
nous nous sommes emparés des iles des Indes oc- 
cidentales en 1796 (reprises par nous avec la 
même facilité en iâ09) nous a clairement dé- 
montré qu'il nous était possible de renouveler 
ces tentatives toutes les fois que l'occasion s'en 
présenterait ; mais les remèdes préventifs sont 
les meilleurs et, en adoptant une attitude ferme, 
dès à présent, en agissant cordialement de con- 



eert ai^ec la^Chine et T Allemagne, qui sont autant 
qfue nous intéressées à arrêter le déTeloppement 
de la France, nous noos épargnerons mille et un 
embarras à Tenir. D'aucuns déclarent (pie cette 
actÎTité coloniale de la France est une manœnrre 
du prince de Bismark. Il se peut^ en effets qu^il 
désire Toir la République dépenser Taînement ses 
forces dans des entreprises lointaines ; mais, s^il 
Toit que ces entreprises menacent le commerce 
encore récent de rADemagne, le prince ne sera 
pas homme à les tolérer longtemps. Personne ne 
sait mieux que M. de Bismark que la France est 
surtout menacée par sa politique intérieure et 
que les énormes dépenses de son budget Tépui- 
sent et Fanéantissent. Les millions dépensés pour 
des trataux inutiles, pour des armées de fonc- 
tionnaires sans yaleur, pour des subsides à 
donner à une presse yénale, pour des meneurs 
d^émeute, pour des douceurs à accorder à des 
ministres sans principes, tout cela tend à affaiblir 
la France, bien plus que quelques millions de 
francs dépensés pour bombarder Tamataye ou 
pour pourvoir aux besoins de Texpédition Brazza. 
Tant que la France portera ses armes dans des 
régions où les intérêts allemands ne seront 
pas en jeu, le vieux chancelier verra avec plaisir 
tous les efforts qui affaibliront la République au 
point de vue financier ; mais la guerre au Tonkin 
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a un caractère bien différent. L'Allemagne 
cherche à se créer actuellement des relations 
commerciales avec la Chine, relations que seule 
TAngleterre entretient avec plus de succès. On a 
vu desyaisseaux allemands sur le fleuve Rouge du 
Tonkin, et les hommes d'Etat elles commerçants 
de rAllemagne savent bien que la grandeur fu- 
ture de leur pays dépend, autant que Textension 
de son commerce, de Féclat grandissant de sa 
gloire militaire. 

Ce développement de richesse a été retardé 
parles dépenses exigées par la guerre de 1870; 
aujourd'hui, FAUemagne, confiante dans sa force, 
peut songer aux avantages commerciaux qu'elle 
sait avoir été la source véritable de la puissance 
de l'Angleterre. Tout en gardant sa haute situa- 
tion comme nation militaire, elle se fait rapide- 
ment une grande place dans le monde maritime, 
et aujourd'hui elle possède une marine mar- 
. chande inférieure seulement aux marines d'An- 
gleterre et de France. Tout acte, de la part de la 
République, qui tendrait à faire quelque tort au 
commerce allemand serait vigoureusement ré- 
primé, et la Chine n'ignore pas cela. Si la guerre 
peut être localisée au Tonkin, si le commerce des 
ports compris dans le traité n'est pas entravé et si 
les relations entre l'Europe et la Chine subsis- 
tent, l'Allemagae fermera] les yeux; mais il ets 
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Le général Millot anra beaoeoop de peine à 
faire Tenir les pièces d'or de Pékin jnsqn^an flenre 
Ronge; pour réusâr, il devrait faire nn petit tour 
an Palais d'été a^ec nne année considérablement 
plus forte que celle que Palikao et Hope-Grant 
commandèrent y a Tingt-trois ans ; il se peut 
que, dans son fol amour de la gloire, la France 
porte la guerre dans les proTinces orientales de la 
Chine; mais, quelque désastreuses que seraient 
de pareilles tentatives pour les ports, on ne peut 
s'empêcher de voir que la cour du Pékin en béné- 
ficierait. L'Europe a déjà choisi entre la Chine et 
la France. 

11 n'y a pas un journal de quelque valeur qui 
ne se soit prononcé contre la conduite de la 
France dans celte guerre non jnotîvée, et qui 
n'ait dénoncé les cruautés qu^on a commises 
au Tonkin. On ayrait pu fermer les yeux, si la 
France avait introduit les bienfaits de la paix 
dans ses possessions nouvellement acquises; mais 
le sentiment qui veut que la langue française soit 
obligatoire dans toutes les colonies françaises. 
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qui demande an senrice militaire obligatoire * 
aux indigènes de Clocliinchiae et d^Algérie, qui 
impose le code Napoléon aux Européens, ausm 
bien qu'aux mahométans et aux bouddhistes, qui 
oblige les criminels de rAnnam à subir leur 
peine dans les prisons de Toulon et de la Ro« 
chelle, n'est pas le sentiment qui doit présider à 
Torganisation de nouvelles colonies. L'Algérie, 
conquise il y a cinquante ans, n'est pas encore 
pacifiée ; bien que, depuis dix ans, les garnisons 
françaises occupent les forts du fleuve Ronge, 
aucun Européen n'est en sûreté au delà de lo 
portée des carabines des sentinelles, et Ton peut 
dire que les cruautés commises par les Tain- 
queurs n'ont pas peu contribué à retarder la 
pacification. 

Les Sikhs du Pendjab et les Pathans de nos 
provinces qui sont au delà de l'indus ont ac- 
cueilli avec enthousiasme les mesures de justice 
prises par les Lawrence, les Edwards et les Ni- 
cholson. Après les tortures et les cruautés des 
chefs sikhs et d'Avitabile et de ses compagnons 
français, la justice anglaise leur a semblé bien 
douce ; et immédiatement aprèsJa campagne de 
1849, nous avons occupé les provinces qui se 
trouvent au delà de Tlndus, depuis Kohat jus- 
qu'à Scinde, sans l'intervention d'un seul soldat 
anglais. 

Le Tonkin. il 
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Pendant vingt-cinq ans, les tribus turhulentes 
qui habitent le recsant orientai des monts Soli- 
man ont été ternies en échec par les troupes in- 
digène», recrutées dans les provinces mêmes qae 
noos aTÎoaa coaquises i^irès ChiUianwalIa. De- 
puis 1849, plus de h*ente expéditions ont été 
faites au delà de notre frontière pour punir des 
voisins réfractairea; et, dans vin^ de ces ezpédi- 
tioas, on a pu assister à un étrange ^tectacle et 
voir des troupes mosuimane», conduites par des 
officiera angiaû, se battantcontre le orscoreligion- 
naires. A mon sens. Fane des plus éclatantes 
preuves de la grandeur de FAngleterre, c'est 
d'avoir pacifié ces provinces qui se trouvent 
au delà de t'Iadus, provinces que sir Herbert 
Edwards, en 1848, disait être des paradis peuplés 
par des démons. De nos jours, une femme an- 
glaise pourrait aller à cheval de Kohat à Knrra- 
chee, sans craindre plus que si elle se promenait 
dans l'allée des cavaliers de Hjde-Park. 

Notons que tout ceci s'est accompli sans que 
des prisonniers fussent pendus, sans que des 
fujards fussent massacrés ; on s'est contenté de 
gagner la confiance de ces serviteurs loyaux de 
Lnhore, qui avaient combattu eontre nous pour 
lu <lc'ri:ii9o de leur royaume et qui, depuis, se sont 
mon Irc'H également fidèles à leur nouveau maître. 

Au lieu d'appliquer sévèrement les lois an- 
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glaises dans ks Indes, mnk aroiis greffé les lois 
du pays sor les noires el prodmt on code re- 
marquable par sa simplicité; les officiers qai 
ont le dermr de faire respecter ce code sont en- 
core parfois trop indulgents. Voilà peut-être ce 
qui nous permet de confier la protection de nos 
colonies, qui mesurent |dns de 8,000,000 de milles 
carrés et dont les habitants s'élerent i plus de 
deux cent cinquante milljons d*imes, i une ar- 
mée anglaise dont le contingent est de soixante* 
dix 'mille hommes (dix régiments de caralerie, 
soixante-neuf bataillons d'infanterie et cent sept 
batteries). 

La France, aTec des colonies qui mesurent 
380,000 milles carrés (moins du ringt et unième 
de la surface des colonies anglaises), emploie non 
pas pour protéger, mais pour intimider les six 
millions d'hommes qui sont sous sa domination, 
dix-neuf régiments de cavalerie, cent trente-cinq 
bataillons d'infanterie et soixante-douze batteries. 
Rien, plus que cette comparaison entre ces deux 
armées coloniales, ne pourrait montrer la grande 
différence qui sépare le système français et le 
système anglais. 

Llnde, avec une population de dent cinquante 
millions d'âmes, est gardée par cinquante mille 
soldats, tandis que Tunis et TAlgérie, avec moins 
de trois millions d'âmes, réclament une ar- 
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mée d'occupation de soixante-quinze mille sol- 
dats. 

Voilà plus de cinquante ans que nous ayons 
acquis des droits permanents sur les. provinces 
occidentales de la péninsule Indienne; et la 
Birmanie nous a montré combien le territoire 
Yoisin de TÂnnam est peu fait pour la colonisa- 
tion. Des négociants et de petits capitalistes qui 
font le coîftmerce du riz, de Thidigo et du thé, 
pourraient peut-être amasser quelques ridiesses 
dans ce pays; j'ajouterai même que, dans les ré- 
gions montagneuses, la yie du planteur aurait 
quelque charme. Mais, dans l'extrême Orient, il 
n'est pas permis aux Européens de gagner leur 
pain à la sueur de leur fron l ; anssi les Anglais ont- 
ils dirigé leurs flots d'émigrants vers des climats 
plus tempérés et n*ont-»ils songé qu'à développer les 
industries indigènes dans les contrées orientales. 

C'est peut-être pour cette raison que le royaume 
d'Annam n'a jamais été considéré par les Anglais 
comme enviable, quoique, il y a plus de deux 
siècles, quelques-uns de nos compatriotes aient 
fondé un comptoir au Tonkin. Un commerce 
régulier fut alors établi entre le fleuve Rouge et 
le fiengal, et des vaisseaux anglais firent le trajet 
de Calcutta à Haiphong. Les filles du Tonkin 
étaient belles à voir, mais elles n'étaient pas plus 
vertueuses que leurs sœurs des rives de Tira- 
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waddy et les pfemins coioiis me f ureiit pas mseo- 
sibles à leurs séduclkns. 

Quoique le concohûiage au Toulon soit ac* 
cepté, les Tonkinois ne furent pas flatlés de Toir 
leurs filles enlevées; aussi, lorsque le subrécargue 
d'un Taisseau anglais essayait d'emmener dans 
i'Indoustau une de ces dames avec laquelle il 
avait en une liaison pendant son séjour au Ton- 
kiiiy sa famille s'interposait. L*Anglais refusait 
de renoncer à sa maîtresse, qui elle-même était 
disposée à raccompagner; les indigènes atta- 
quaient le Taisseau, un combat acharné s'en sui- 
vait, les Anglais étaient vainqueurs et le subré- 
cargue enlevait la belle et la conduisait à Cal- 
cutta. 

La manière d'être des Tonkinois changea vis- 
à-vis des négociants anglais; ces derniers étaient 
constamment en butte à des attaques ; les indigènes 
refusaient de trafiquer avec eux ; et finalement, 
la petite troupe d'Anglais fut bientôt découragée 
et, en l'année 1719, revint au Bengale. Les Hol- 
landais et les Portugais prirent alors notre place 
dans l'Annam ; le commerce du pays passa en- 
tièrement aux mains de ces derniers, et des mis- 
sionnaires portugais s'établirent dans tout le 
pays. Par intervalles, quelques marchands an- 
glais, faisant le commerce avec la Chine, cher- 
chaient un refuge dans un des ports de l'Annam 
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pour se mettre è l'abri <iu maurais temp». â bien 
i]iit <ies cnitimimicatLOiia irrégnlièreg ^^airait 
encore entre 1« Bengale et l'Yonam. Eii tT64. 
le navire amiral le P'iœeA se mit i l'abri dans la 
hnie de T'Vit;u« et fut reçu xvec cordîaiité par 
te roi d^ Une, qaî asi^ût f^ms les amulii 
6' an missionnaire jéaaiteT le pèrs Larico. 

(^leliyoea années plus tard, en 1TT8, on antre 
TaÎ3S«aQ Tenant ies Inde», U- tttmàaid, pénétra 
dans la baie âe Tonrane et le père jésmte, aecam- 
pa^né^edëin mandarioâ de diatlaetïoiir demanda 
place à bord poar être tondait à CaLmtta où 
Warren lla^tîn^ lui fit le meillear ace«eiL On 
fit âe^ efTcrrts poar rétablir les rdatioas cfwimeT- 
ciales entre la Compagnie des Indes et la CocliÎK- 
chine, et le f^onTemenr général enTo;a sne 
amba!»ade h Hué poar obtenir da nonrean roi 
certains privilèges qni, an dire des mandarinsT 
flernîent accordés. On confia cette miaaon à 
Cfiapman, et le 16 arril 1778, VAmaxone, naiire 
de la Compagnie des Indes, qnitta te Hoo^ilf 
pour se rendre à Hué accompagné par un petit 
vaisseau marchand, ia Jenny, qui avait été frété 
par deux négociants entreprenants. Après an 
lon^ voyngi!, la petite escadre mouilla dans la 
biiio de Tourane au mois d'août, et Chapman 
domuiidn immédiatement à être reçu par le roi. 
monarque voulut bien le voir, mais la ma- 
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nière d'être du souyerain laissa peu d'espoir à 
l'ambassadeur. On lui fil menaces sur menaces, 
et il ne tarda pas à apprendre indirectement que 
sa Tie était en danger. 

Fort de cet ayertissement, il réussit à rega- 
gner YAmazonej qui se trouvait à l'embouchure 
de la rivière de Hué, Apprenant cela, le roi 
donna des ordres pour que ses jonques de guerre 
attaquassent le vaisseau anglais, qui restait en 
pannCf contrarié par les vents. Pendant sept 
jours, VAmazone résista à des forces bien supé- 
rieures aux siennes, et à la fin, le 14 novembre, 
il réussit à se dégager et à regagner la baie de 
Tourane, où il rejoignit la Jenny; les deux vais- 
seaux retournèrent alors, sans encombre, à Cal- 
cutta. 

Malgré cet insuccès, lord Macartney, pendant 
son voyage en Chine (1792), mouilla dans la baie 
de Tourane, et aussitôt que le roi usurpateur Gia- 
Long, étant en exil à Bankok, se fut assuré que 
la flotte anglaise n'était pas une escadre fran- 
çaise dont il craignait l'arrivée à la suite des 
négociations de Pigneau de Béhaine, il reçut 
l'ambassade amicalement. Lord Macartney n'é- 
tait nullement disposé à le défendre contre les 
Français; mais il put calmer ses craintes au sujet 
des secours que les Français donneraient à Gia- 
Long; les Français qui étaient en lutte avec l'Eu- 



prpmM;re repiibiiiine. 

Ea t8il. U C^mpAmié -ii» lnàes fit ua aou- 
tH elTorf pour r^-aoner Les rsiiâoas commemaî^ 
a«<i; l'Aaaaoï. Peaiîant ie reine 'ie «^^t-Loiiç. 
toiil«^ft I<^ tenUcÎTes fiiîles .uns ce sens jy/ûcnl 
érhoné, Gia-Lons rodait eo îocd Macartney ob 
proUïct^iir "le *nn K^it: t'iadueiice •!« îoa eato%i- 
raffft français prévalut. -^L il reçut très froiiieniBiit 
te» avances hitea par les eimemis d« la France. 
A la mort de Gi.fc-LûOs, le ^ureroeur zénéiai 
•ie<i ln<ie!i envoya une [ni;^û)a à Ll couc iti Hué 
vjus la difiicfion de M. J-iha CcawfoDil : mais le 
roi Minh-Man^ déte^^ît tûus.W £iir')ptitin& et 
n'était point di:4po.sé à accueillir l'amba^oilËiir 
donc nation qui menaçait d'une guerre la Bir- 
manie. S« drapant dana 9oa ar^eil oriental, il 
ffifina d« Iraiter avec on envoyé aa^Jais et refusa 
même de recevoir H. CrawEocd. Il défendit à ses 
minÎAtrtïs d'accepter aucune coaunucicatioa du 
foi d"An;?leterre qnï lui Tiendrait par l'entremise 
du gonverneur des colonies. CrawforJ, toutefois, 
connaiifsait l'Orient et les Orienlaux, il n'était pas 
facile de le rebuter; grâce à cette énergie^ il 
rt:iis!4it :j l'ialilir des relations avec le ministre des 
afriiires ('Irangères de Hué; quelques semaioes 
aprts, il revenait à Calcutta porteur d'un traité qui 
acconiiiil aux négociants anglais le droit de 
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commerce a¥ec tous les ports du royaume d'An* 
nam, ceux du Tonkin excepté. 

Peu à peu les relations commerciales furent 
reprises sans que le malheureux épisode de 1719 
eut son pendant. Nous n^aTons jamais jugé qu'il 
fut nécessaire de bombarder des TiUages de la côte 
pour soutenir nos missionnaires, et nous n'avons 
pas arraché aux rois d'Annam leurs proyinces 
les plus fertiles, sous prétexte de répandre la re- 
ligion catholique. La conséquence de tout cela, 
c'est que le pavillon britannique est accueilli 
dans tous les ports de TAnnam et que les quatre 
cinquièmes du commerce d'exportation du pays 
se trouvent dans les mains de négociants an- 
glais. 

Malgré les énormes difficultés que la France 
rencontrera inévitablement , il est certain qu'elle 
réussira dans son entreprise. Aucune puis- 
sance orientale ne peut résister aux armées euro- 
péennes ; la discipline militaire et l'habileté 
stratégique doivent forcément vaincre la force 
brutale ; les chassepots doivent l'emporter sur les 
fusils à mèches. 

Mais, tout en prédisant ce succès, je ne crois 
pas que la campagne doive ajouter quelque chose 
à la gloire de la France ; si la Chine réussit à 
intéresser l'Europe k sa cause, ce qui est pro- 
bable, la France devra se contenter d'un sérieux 

17. 
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déficit financier et d'une bien petite surface de 
pays conquis. 

La cour de Pékin connaît bien l'instabilité 
des gouvernements français. La popularité de la 
République peut s'évanouir après une défaite au 
Tonkin ou ailleurs, et la restauration d'une mo- 
narchie peut dépendre du rétablissement de la 
paix. Le coup mortel qui frappa le premier 
empire fut la retraite de Moscou. L'existence de 
la troisième république peut aussi être menacée 
par une lutte dans les déserts méridionaux de la 
Chine. M. Ferry joue un jeu dangereux; si le 
drapeau tricolore e^ vaincu, le drapeau blanc 
sera victorieux. La Chine sait à quoi s'en tenir 
et voit clair dans la situation. Elle est renseignée 
par son ancien chef Gordon, et il ne lui reste qu^à 
suivre à la lettre ses instructions pour dégoûter 
le peuple français d'une politique qui ne peut 
le conduire à rien qu'à une gloire vaine et à de 
lourds impôts. 

Tant que les opérations seront limitées au 
delta du fleuve Rouge et tant que le charbon 
anglais sera mis à la disposition du gouvernement 
français, le général Millot n'aura aucune peine 
à suivre les instructions qu'il reçoit pour ouvrir 
le Tonkin au commerce français ; mais, si les 
droits de neutralité sont rigoureusement observés, 
si les approvisionnements de charbon sont refu- 
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ses, il sera imposable aux steamers français de 
remonter le fleuve Rouge; la France sera alors 
obligée d'organiser des transports par terre pour 
lesquels elle n'est nullement préparée. Et même, 
si le ravitaillement est suffisant et si des chalou- 
pières permettent d'arriver jusqu^à Hong-Hoa, 
lorsque cette ville sera prise, les Chinois n'auront 
qu'à harasser les garnisons françaises et à les 
éloigner de la protection de leurs canonnières. 
Une fois le fleuve abandonné, le pays est peu 
favorable aux opérations militaires. Jusqu'ici, les 
Français ont dû leurs succès de 1872, de 1882 et 
de 1883 au secours apporté par leur flottille. Tou* 
tes les fois que les troupes se sont avancées en 
rase campagne , elles ont été défaites. Garnier et 
Rivière ont tous deux été tués à quelques milles 
de Hanoï ; Rouët s'est trouvé dans une situation 
fort critique dans les rizières qui se trouvent 
aux environs de la même ville. A la prise de Son- 
Tay, les Français perdirent plus du double des 
hommes qu'ils perdirent à TAlma ou à Inker- 
mann ; et ces pertes, il faut le rappeler, ne com- 
prennent pas celles qu'ont éprouvées les tirail- 
leurs annamites. Si la moindre forteresse du 
fleuve Rouge doit coûter à la France de trois 
cents à quatre cents morts et blessés, il lui 
faudra de grands renforts avant de commencer 
une campagne contre la Chine pour la pufitr 
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de Ma ferfkéie^ snfani rexpresHCHL àt S. f^iy. 

btii» U eampttgne de lâiû^ Les pote» de» Fc3Br 
$aift»'ék^èreiil à dasxe flHirtseideax£&airssis2Bite 
ef Mxe Messes ; aa TeMilâi^ elle a cEiii^iblzé pb» 
de mille hommes mis Im» decondbaL La. Fcanee 
a aiqmird'btii devant elle mt enneski Ken pkis 
formidable qn'il y a Tin^ ans — oa euLook qp 
5iait ee que talent les relards ^ les i&ù& dans ime 
camptiigne. Car, lorsqae des sddats aaiit en^igés 
dans des opérations qui les éloignent de knr 
ebamp d'aetion, on peut les tracasser par imfle 
moyens sans qnll y ait luUe an condiaL L'amiral 
Courbet 9*est bien rendu compte des qmdHés 
guerrières de ses adversaires ; il a décidé de ae 
pas risquer Tattaque de Bac-^inh atant Tarrivée 
de ttouYeaux renforts* Ce délai fera qœ^ depuis 
Toeeupation de Hanoi par Rifière, les Fraaca^ 
auront tu trois saisons de pluie* Les traies dif- 
fieullés commenceront pour les Français quand la 
tactique chinoise les éloignera du fleute Roi^ 
et les fera atancer dans les régions montagneuses 
du nord. Il faudra alors à la France une armée 
de cinquante mille hommes au moins ; et Ton 
peut facilement prétoir Fembarras qu'on aura à 
faire manœutrer une aassi grande quantité 
d'hommes dans un pays inconnu et les dépenses 
qu'on aura à subir. 

La France ne doit pas se préparer seulement 
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à la lutte sur terre. On a tu quelle est rimpor- 
tance de la marine chinoise. Dirigées par un > 
homme habile, les correttes le Tchao Yung^ 
le Janffuyei^ o>u le KianffsUj s'empareraient sans 
difficulté du transport le Vinhlong qui a à son 
bord treize cents soldats français ou encore du 
précieux câble télégraphique qui est en ce mo- 
ment en route pour SaïgQ»n. 

A vrai dire, c'est sur mer que la Chine pour- 
rait remporter ses premières Tictoires. Les dé- 
tails que nous avons donnés dans notre douzième 
chapitre suffisent pour que nous puissions Taf- 
firmer. 

Toutefois y tant sur terre que sur mer, ce qui 
manquerait le plus à la Chine ce seraient des 
officiers; et si quelque Européen expérimenté 
entrait à son service, elle pourrait peut-être rem- 
porter la victoire. Mais, bien qu'elle ne compte 
pas sur des succès militaires, elle sait fort bien 
que l'Europe, qui apprécie son commerce à sa 
juste valeur, ne permettra pas qu'elle paye l'in- 
demnité que la France voudra lui imposer. Elle 
est au mieux avec l'Allemagne, et elle est sûre 
d'obtenir de sages conseils militaires des officiers 
allemands qu'elle emploie. La Chine peut pro- 
longer la guerre à son gré ; Is^ perte d'une ou 
deux forteresses du Tonkin lui importe peu, et si 
même tout le royaume d'Annam lui est enlevé, 
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elle aura la satisfaction de saToir que cette con- 
quête aura coûté aux Français plus que la guerre 
de Crimée et que, pour garder ce nouveau terri- 
toire, la République aura annuellement de fortes 
dépenses i faire, si fortes même qu^elle ne pourra 
les supporter. 

Si la France était sage, elle abandonnerait cette 
guerre, quand il est temps encore, et considére- 
rait que la prise de Son-Tay suffit pour sauver 
son bonneur. Il est trop tard maintenant pour 
que M. Ferry essaye de démontrer à ses concitoyens 
que la possession du Tonkin est nécessaire pour 
sauvegarder la Cocbincbine ; on a étudié les cartes 
géographiques depuis que les paroles du ministre 
ont été prononcées, et les électeurs savent, à Theure 
qu'il est, que FAnnam se trouve entre la colonie 
fondée en 1862 et la province que Gamier a es- 
sayé de conquérir dix ans plus tard. 11 est évident 
que rintention du ministère actuel est d'annexer 
tout le territoire qui sépare Saigon des frontières 
de la Chine et d'obliger les marchandises du 
Yunnan à arriver en Europe en passant par le 
fleuve Rouge, nous empêchant ainsi d'atteindre 
la Chine depuis Rhamo. La France devrait 
pourtant se souvenir de son histoire et se 
dire qu'à coup «sûr la prochaine guerre euro- 
péenne lui enlèvera FAnnam. Toutefois, elle 
peut être certaine de garder ce royaume éter- 
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nellement si elle s'est trompée dans ses pré- 
yisions et si le Tonkin est aussi malsain que 
le Sénégal et aussi coûteux à entretenir que la 
Cochincbine. 



CHAPITRE XIV 

La Tnmcê eoasidérée cm 



Biea ne frappe autant les Anglais qui habitent 
la France que Tignorance générale d'une grande 
quantité de gens même instruits, non seulement 
des mœurs et des coutumes des pays étrangers, 
mais de tout ce qui se trouTe en dehors de ce qui 
les touche personnellement. Les erreurs ridicules 
qui se trouvent journellement dans des journaux 
importants comme les Débais ou le Temps^ lors- 
qu'ils parlent de notre pays, ne seraient point par- 
données à nos journaux de province de troisième 
ordre lorsqu'ils traitent des questions françaises ; 
maiS; en France, les plus graves bévues pas^nt 
inaperçues, si bien que la moyenne des renseigne- 
ments fournis aux masses est très faible. Si Fi- 
gnorance des Français en ce qui regarde les autres 
nations est stupéfiante, que dire de la jalousie 
qui les anime contre elles? Officiellement et offi- 
cieusement les mensonges les plus manifestes 
circulent en vue de maintenir ces sentiments 
d'antipathie qui, pendant tant de siècles, ont été 
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réseryés exdusiTemeat aax Anglais et dont les 
Allemands ont hérité depuis 1870 ; les AUeisands, 
que les Français se plaisent à appeler les barbares 
du Nord. C'est cette jalnusie inqpirée par les étran* 
gess qyi a fait naître la politique d'extension colo- 
niale ; et les ministres, pour s'assurer le soutien 
dx\ peuple souoerain, se sont joués sans scrupule de 
rignorance et de la jalonôe qui, en Frani5e, sont 
un des traits caractéristiques de la nation. Cacher 
au pays son histoire coloniale et exciter sa jalousie 
deyant les succès paiâhlement gagnés des autres 
nations, tel est le but de la presse ministérielle. 
Les droiis et F honneur de la France ^ Toilà la for- 
mule sur laquelle se sont fondés plus d'un récent 
discours et plus d'un article à sensation, sans que 
l'orateur ou le journaliste eussent fait allusion au 
fait que ces prétendus droits ont été établis par 
des actes qui répugnent à toute nation civilisée. 
Toute l'histoire des opérations françaises au 
Tonkin montre qu'un sentiment de jalousie contre 
l'Angleterre en a été le seul mobile. Le traité 
conclu en 1787 entre Louis XVI et le prince 
Canh-Dzue était dû, comme je l'ai dit^ à l'initia- 
tive de Pigneau de Béhaine, dans l'unique des- 
sein d'a£Eaiblir la suprématie de TAngleterre en 
Orient. Dupuis, Garnier, l'amiral Dupré, Rivière, 
ont tous agi dans le même sens, leurs écrits en 
font foi. Tous les livres qui ont paru en France 



MF U T'^okifl fitjnt boEtilts à I An^istem:: rtniff 
•f*MT^ot tj« mcQlreT. enfi'aj'jicyairîairiiiïEaie- 
ihtyj* fa-j"*. Il «tiiistiqTie cnmmaFCHÎlî;. |pB>^n 
Franc*. »aii* bjsiaco-xiji tfe^ifrte. jœui nm ^uie- 
rn^nt rf^i;rn«r la ^ramieur .dûnuiâk gi'"iilB i 

»»iir« »:'f]oDi;i]ef. Oo parle besutiinij' fe «unius 
ijfjt f>tit acwiTjfiBrn^ cef «itrepTB^ irmiiaiB^ m: 
•Ju-hui'i'^rrje ïiç'.Jç, ptgU on uf cji jas nimniiHi L 
ou t^Hu kb^u'ïCM dcCfSHBoct». 9je»jniE3iacc 
rrvriçïik df; IfjuU^ la uaiLOos ^tiiiniin^ smr 
/^•^tiftwjii bUmaUet dam leur mEmtm .m ^4s~ 
\mH>*:T fd «^alfioeot pt^o dipi» fie i(n i ii rHi »i! w 

!,«* *a/^tj;» dç la France dauf ta» ttuJr H gin ge 

^** sii'/jj:*, \ojf ca f o^iTtTaHE'faE B^mnintsiit 
*t»(,J* 4*«* l« ito^'iDtef «waiii» .fs rimie : 
♦w(f )m fTrtjI»r* lilttriHï «Jt rAnaiin >rt J a Tankin 
«//4* b â'itn'it.ili'itt dft la «frfLsatîoa eanpéeitiLe. 
rt vo'tflp^ tnutr.hé^ <\f. la Chine mériiiionoie reliés 
a»ec cfiit de l'Europe, sertit an immense a«m- 
1:1^6 {lOiir ii^ crirnni'^rce aa^ais. Ge ({ne naos 
devons craindre, <-'-^t ijne, arant d'arrirer aa 
NiLci le gouvtrri'^rrK'nt français contiime sa polî- 
jfréaenld dr cnnlrainle, de mensonge et de 
l<(c un boulerersement dans l'ex- 
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trème Orient qui troublerait la paix du monde et 
qui nous forcerait à prendre part à la lutte. 

Aveugle sur le passé, la France voit dans 
chaque nouvelle acquisition de territoire un nou- 
veau marché pour ses produits. 

M. Thureau s'exprime ainsi : 

<c Le commerce français traverse une crise ter- 
rible, c'estlà un fait aussi déplorable qu'incontesté. 

« L'une des causes principales de cette crise 
connue de tout le monde c'est la diminution de 
nos débouchés. 

« Les vastes marchés des deux mondes, où nous 
n'avions pas autrefois d'autres Concurrents que 
les Anglais, sont inondés depuis quelques années 
par les produits de nos anciens tributaires les 
Américains, les Autrichiens, les Espagnols, les 
Italiens et les Allemands. Nos acheteurs sont 
peu à peu devenus eux-mêmes producteurs. 
Partout où nous avions naguère des débouchés 
assurés, nous ne rencontrons plus aujourd'hui 
qu'une concurrence redoutable, et cette con- 
currence a même pénétré jusqu'au cœur de notre 
pays. 

a Le producteur français, placé entre l'ouvrier 
qui tous les jours élève ses prétentions et le com- 
merçant étranger qui l'écrase par le bon marché 
de ses produits, est forcé d'abandonner la lutte, 
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commerce de nooreanx d^boacLes. 

« Apre* l<>4 premres de TiUliû ^~ji 'ônBoitJS 
tt'Arfpaj*, nous n'avons pas le dn'îl'^'^tfSE^tts^ 
fie vm avenir. Plus que jamak a<MB <â<f«^aS' jfinc 
{«réwitU sur t^mt le* pvîots do ^be LiiiiClkt. 

M Kb liienl c'est dans restrèmc OtU9.lL aa 
T'ffiliin, «lue notre commerce IriMnrera iafàaa 
iifn»% AntHittehé* qu'il puisse ambili'jaiwr. !fi«B 
sfiuUnifltt rMle contrée habitée par d<Mize bA* 
fions d'inditidus recerra nos marchiaii^es, bus 
elle nous renverra ses riches produits de looles 
sortes. 

■*esl piu tout : celle contrée esl InTcnêc 

rs il'c.')*] nivigaUe, le S>faic Ronge^ 

il R)i:l en commuriicatioB directe avec la Mcr 

provinces de la Chioe néridioïkale. 
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et particulièrement le Yunnan, dont les mines 
sont les plus riches du globe. 

« L^ouverture de cette Toie de communication, 
qui mettra en rapport aTec le commerce interna- 
tional cinquante millions d'individus, est attendue 
aTec impatience par toutes les nations civilisées. 

« Bientôt la France proclamera la liberté du 
commerce et de la navigation, dans cette belle et 
riche contrée. » 

M. Ferry, en qualité de ministre des affaires 
étrangères, a plus d'une fois exprimé des senti- 
ments semblables ; il a même suggéré l'émigra- 
tion en Gochinchine, où la mortalité des troupes, 
depuis cinq ans, est de quatre-vingt-dix-sept 
hommes par mille ! M. de Saint-Vallier, sans 
entrer dans les détails, dit au Sénat, le 13 mars 
1883 : (( Il est nécessaire, essentiel que la France 
se hâte de développer, d'étendre, d'agrandir json 
système colonial. » Maïs, quoique ce soit là, sui- 
vant M. Ferry, l'opinion de tous les économistes 
et de tous les hommes d'expérience qui n'ont pas 
été aveuglés par les passions politiques, il ne 
semble pas que les colonies françaises aient eu 
quelque influence salutaire sur le commerce 
français. Tant que la France n'aura pas reconquis 
sa suprématie maritime, il lui est pratiquement 
impossible de reconquérir sa puissance commer- 
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ciale. Le tonnage de ses sapeurs n'est que le 
dixième du tonnage des sapeurs de l'Angteterre^ 
et le plus grand nombre de ses meilleurs toîs- 
seaux appartiennent à des compagnies large- 
ment subventionnées par Le gouTemement, et 
rendent des services qui ji^ont rien à faire aT^ 
le développement eoloniaL Le tannage des ¥3^ 
peurs en France est de 66,747 dont plix» à^mt 
quart appartient aux messageries maritimes et 
aux grandes lignes transatlantiques, et une assez 
faible partie au commerce des e6tes. U est împos* 
^ble que la France paisse se mesurer sur mer 
arec TAngleterre^ l'Angleterre dont la flotte ex* 
cède 6,000^000 de tonnes; de plus, pour montrer 
que les transporte sont entre nos mains, je puis 
noter que plus de 60 pour 100 du tonnage enre* 
gislré annuellement à Saigon entre dans le port 
sous le parillon anglais, tandis que quatre pour 
cent seulement y entre sous le paYillon tricolore. 
11 y a dix ans de cela, pendant les tentatiyes 
que fit M. Philastre, le fleuve Rouge fut ouvert 
au commerce international. On n'eût pas été 
surpris si le commerce français se fût tourné vers 
co nouveau débouché ; mais quel a été le résultat 
de cette conquête? Les vaisseaux anglais, chinois, 
américains, allemands, et même hollandais, ont 
dépassé en nombre les navires français. De tous 
les vaisseaux étrangers qui entrèrent à Haïphong, 
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de 1874 à 1882, quatre pour cent seulement 
étaient des vaisseaux français. Il est évident que 
la France profite directement et indirectement de 
chaque nouveau port qu'elle ouvre. Les lourdes 
taxes qui paralysent son industrie à Tintérieur 
existent aussi pour ses douanes coloniales, et un 
grand nombre de Français trouvent un gain sûr 
dans les douanes et dans les autres services de 
leurs lointaines colonies. Mais le commerce de ces 
colonies est en d'autres mains, et c'est ce qui 
excite la jalousie de nos voisins. C'est le com- 
merce anglais qui entretient les grands établis- 
sements douaniers de la France, et ce sont les 
capitalistes anglais qui profitent largement de 
toutes les entreprises coloniales françaises. 

Si le Tonkin ou même l'Annam pouvait être 
annexé et pacifié par d'autres moyens que ceux 
qui ont été proposés par M. àe Grainville et par 
M. Thureau, si la France pouvait étendre ses co- 
lonies sans l'intervention du commerce interna- 
tional, nous serions les premiers à la féliciter 
d'avoir retrouvé cette ardeur qui lui a donné des 
Duplêix et des La Bourdonnaye. Nous sommes 
trop affermis dans nos possessions coloniales 
pour craindre la France comme rivale, mais les 
bienfaits qu'elle procure à ses provinces nouvel- 
lement acquises ne sont pas de nature à faire bien 
accueillir la France en Orient. Le gouvernement 
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de la Rêpubtiqae nest pas an gouTemement écx^ 
Bomique^ etfouiie nous le prouve le budget de 
1884, et les folles dépenses qui sont tolérées en 
Franee. sons lesyenx des électeurs, se fîmtpnsi|iie 
sans contrainte dans les cokmies loÊntaÎBes dont 
les gouverneurs ne sont pas encore contenus par 
nne presse libre. 

Les colonies orientales de la France occupent 
on grand nombre de fonctionnaires et de soldats, 
mais elles n^attirent qu'un fort petit nombre de 
particuliers. La Gocbincbine^ avec une popu- 
lation d^un million et demi, en dehors de ses 
douanes, a^ par an, pour 21,600,000 de firaies 
d'impôts et, outre 4,300 soldais français, elle a à 
payer 1 ,86± fonctionnaires de divers rangs. SiFon 
a besoin d'une organisation anan considérable 
pour protéger une aussi petite ^poidance, on 
peut se demramder queUes forces il faudra avoir 
pour se maintenir au Tonldn. Il y a aidant de 
différence entre les babitanfe du Tonkin et de 
Saigon qu'entre ceux de Pendjab et du Bengale. 
La population des provinces septentrionales de 
FAnnam est cinq fois plus considérable que celle 
des provinces méridionales. II est douteux qu'une 
armée d'occapation de 20,000 hommes sût suffi- 
sante pour obliger les contribuables à payer un 
impôt de dix schellings par tête. 

La France ne s'est pas rendu compte que les 



LE TONRIN. 313 

colonies fondées par la force ne sont pas toujours 
les plus profitables, quoique les éyénements d'Al- 
gérie et de Cochincbine eussent dû lui senrir de 
leço^. La crrilisation peut être répandue par 
d -autres moyens que par Textermination des in- 
digènes, et te siHage d'un vaisseau blindé n'ouvre 
pas lo^ours la voie au commerce. 

La France est allée en Cocbinchine, suivant 
M. Dei^dbattel, du Journal des Débats, pour se- 
courir les missionnaires; elle est allée au Tonkin, 
dit M. Ferry, pour venger Henri Rivière ; elle 
doit annexer tout le royaume d'Annam, dit M. de 
Saint-VaUier, pour étendre et développer son sys- 
tème colonial. Quel est ce système? Personne ne 
peut le dire. Jusqu'ici, sous la République ac- 
tuelle, il a consisté à s'emparer de territoires par 
la force, territoires aiixquels la France n'avait 
aucun droit et où elle a allumé la guerre par 
les moyens les plus injustifiables. La prise de 
Hanoï par Garnier en 1874, et par Rivière en 
1882, furent des actes aussi rét>réhensibles que le 
bombardement de Tamatave par Famiral Pierre, 
ou que la destruction des villes de là côte par 
l'amiral Galiber. Les crueUes exécutions qui ont 
eu lieu au Tonkin sont encore plus odieuses que 
la conduite brutale de celui qui commandait à 
Madagascar. 

Ce n'est pas par ces moyens-là que l'on fonde 
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des colonies et que l'on donae de l'extensioa à 
l'industrie ; c'est bien plutôt par ud développement 
pacifique des relations commerciales. L'AUe- 
inagae, qui a déjà vaincu la France sur le champ 
de bataille où cette dernière croyait avoir tous 
les avantages, la dépasse déjà dans les arts indus- 
triels qui fleurissent en temps de paix. La marine 
marchande de l'Allemagne ne le cède que très 
peu à celle de la République ; ses relations avec 
l'Orient sont plus étendues, et, ce qui est plus in- 
quiétant encore, c'est qu'on signale plus de vais- 
seaux allemands que de vaisseaux français à Haï- 
phong et à Saigon ! Il n'est pas de règle que les 
colonies favorisent le commerce, et les guerres 
heureuses n'amènent pas forcément la paix et 
rahondance. Depuis treize ans, le gouvernement 
de la République s'occupe surtout de ses affaires 
intérieures, elle résultat de cette politique a été 
un désastre financier et commercial. Le peuple 
de France n'a ni liberté d'action ni liberté de 
pensée, et cependant les ministres croient qu'ils 
se débarrasseront de tous les mécontents et que 
l'industrie reprendra le dessus s'ils arborent te 
drapeau tricolore sur quelques méchants villages 
d'Orient. 

C'est en France que doit commencer le déve- 
loppement tant désiré ; c'est ea France que l'on a 
besoin de civilisation et de liberté ; quand les 
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écuries d'Angias de la cormption officielle et de 
rimpureté nationale seront nettoyées, lonqoe les 
Français reiriendront i des sentiments plus sains 
et plus purs, lorsqu^on inculquera à leurs enfants 
des prindpes de candeur, de vérité et de cou- 
rage, alors seulement les hommes d'Etat pour* 
ront songer à une renaissance de la grandeur de 
la nation. Jusque-là, elle se Tautrera dans les ruis- 
seaux de la décadence, elle sera une source de 
danger pour le monde civilisé i cause de sa poli- 
tique étrangère, et deviendra la cible que vise- 
ront tous cent qui se raillent de la liberté des 
institutions républicaines. 



APPENDICE 



Le prince Kong au comte de Rochechouart, chargé 
^affaires de France en Chine. 

« Pékin, le 43 juin 1875. 

« J'ai reçu la lettre que tous m^avez fait rkon- 
neur de m'écrire à la date du 25 'mai, et dans 
laquelle tous me faisiez part de la ratificatïoii du 
traité entre l'Anoam et la France. En me don- 
naat communication d'une copie de ce traité, 
TOUS exprimez le désir de Toir le gouveroement 
chinois envoyer des ordres précis aux aotorités 
du Yunnan, leur enjoignant d'empêcher les 
bandes chinoises d'entrer sur le territoire anna- 
mite et de rappeler les bandes qui s'; sont intro- 
-duitcs. « De cette façon, dites-Tons, nos bonnes 
relations seront maintenues et affermies. » Vous 
m'enlrotiinez également de la communication 
qui existo entre l'Aaoam et la Chine par le 
moyen du Song-Coï, qui, après avoir traversé le 
Tonkin, pénètre dans la province du Yunnan. Ce 
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point, me dites-YOùS| ne se trouve pas indiqi^é 
dans le traité, parce qu!on ne pouvait prévoir 
alors la situation actuelle ; mais, maintenant que 
cette question se présente, il importe qu'elle soit 
réglée dans le plus bref délai. Le gouvernement 
français vous a chargé de vous entendre avec nous 
sur ces deux questions : 

« l*^L'anéantisseme.n,t des bandes chinoises qui 
désolent T Annam ; 

« 2'' L'ouverture d'un port du Yunnan où vos 
steamers puissent atterrir et se livrer à des tran- 
sactions commercjlaJl.es régulières. 

« Dans la onzième lune de la douzième année 
du règne de Tong-Tchi, j'ai reçu une lettre de 
M. de Geoffroy, contenant la copie d'une lettre 
adressée par ce dernier, au gouverneur du 
Yunnan, dans laq^ielle il ét^it question des avan- 
tages que recueillerait le commerce de l'ouver- 
ture de cette province. J'ai j^épondu à M. de 
Geoffroy que le Yunnan n'était pas ouvert au 
commerce étranger, et j^ai écrit au gouverneur 
de cette province de conformer leur condi^ite aux 
stipulations du traité. Maintenant que votre gou- 
vernement réclame l'ouverture d'un port sur le 
Song-Coï, je suis obligé de répondre également 
que le Yunnan est fermé au commerce étranger 
et que, dès lors, dans votre traité ni dans celui 
d'aucune nation, il ne saurait y avoir de stipula- 



lioD relatire à l'oarertare d'ua port i« oommerec 
lians le Yunnan. 

Il L'Annam est la contrée ippeiée rss..=simt 
Yunnan; elle a été depuis lonoiempt fi i<: -^.-..-n» 
tributaire de la Chine, et les habitang -ie li îr^3- 
tière chinoise ont en de lont temps, ii?* las "Jr.i- 
tants des ÉlaU Iributaires voians, ies r^rrcîts 
commerciauï dont la nature vice ?5:ti::; s 
[iroïiacK. II eît rjecessaire yne ^'^^T^ie ;3S :*- 
jièche pour ordonner une eBOGcîe la T:znEH _ 
le ?uiei: iès qoe la r-roase nie i«-i liT'^ojt- 
nous aou; xcJDerouî ie icilh*?^ ^sr .ï'ie 
iJ"i:re. 

D'un laire-.'cie.lWacaiiiiCiii lhï lii.'îEe :d 

: i-,u:'X:-c .1 noû-";: j; 21;'; -ihb 'ois ioeiai. 
•:'Lr JinMIUCe !ur ■: UUTll . 'y iiunimuti t -Y.1U 
] on le» .1 ~r.l.:ii 
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